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CHOIX DE LA POLITIQUE COMMERCIALE DANS LE
CAS DE LA CONCURRENCE IMPARFAITE /2
La concurrence pure et parfaite et, en conséquence, la concurrence imparfaite, ont
longtemps été définis à partir de critères objectifs et vérifiables comme la multiplicité
de vendeurs et d'acheteurs pour une branche d'activité donnée, la transparence des
marchés, l’homogénéité des biens, l’absence de barrières à l’entrée, etc. Le respect de
tels critères doit, en principe, permettre à l’économie d’atteindre un "optimum social"
collectif  : situation où, à un instant donné, aucune autre action n’est susceptible
d’accroître le bien-être national. Aucun agent ne peut alors améliorer sa situation sans
que soit en même temps dégradée la situation des autres  /3. Dans cette situation
"optimale" de référence, et compte tenu des techniques et des ressources accessibles, il
n’est pas possible d’abaisser le coût de production. Toutes les économies internes
d’échelle ont été exploitées et il n’y a pas, dans l’économie, "duplication" de charges
fixes /4. La tarification concurrentielle est alors la tarification au coût marginal. Elle est
imposée par le processus concurrentiel. Mais cette tarification "optimale" n'est pas
accessible aux secteurs à charges fixes élevées et/ou à coût marginal faiblement
croissant (voire constant ou même décroissant) et qui, de ce fait, bénéficient de fortes
économies d'échelle. L'approche moderne, en termes de marchés contestables
(BAUMOL & ALII, 1982) a nuancé la pertinence du critère de concentration. En effet, la
politique de prix serait moins liée au degré de concentration qu'à la menace d'entrants
potentiels. Les critères fondamentaux sont alors les coûts d'entrée et de sortie. Plus
ceux-ci sont faibles, plus l'entrée de firmes intéressées par la captation d'une "rente"
disponible est vraisemblable, ce qui dissuade les entreprises existantes de pratiquer une
tarification monopolistique. Les charges fixes ne constituent une barrière à l'entrée (ou
à la sortie) que dans la mesure où elles ne sont pas récupérables (sunk costs) : le
caractère non spécifique du capital, l'existence de marchés de location ou d'occasion,
favorisent ainsi, la contestabilité de secteurs où, pourtant, les coûts fixes sont élevés
par rapport aux coûts variables.
                                                
2 Le rapport final a été rédigé par Jean-Marc Siroën, les données empiriques et factuelles ont été
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Jusqu’aux années 1970, la libéralisation des échanges avait surtout impliqué des
secteurs relativement concurrentiels. Elle excluait, notamment, les monopoles
"naturels" publics (énergie, télécommunications, etc.). Pourtant, consécutivement aux
mesures de déréglementation nationale, des pressions de plus en plus fortes ont été
exercées en faveur de l’ouverture des monopoles nationaux, publics ou privés. Elles se
sont concrétisées lors de la mise en place d'accords d'intégration nationale (Accord
canadien sur le marché intérieur), régionale (Marché unique européen, Alena, OCDE,
APEC) ou d'accords multilatéraux dans le cadre de l'OMC (Accord sur les marchés
publics ou sur les télécommunications, Accords sur la construction aéronautique
civile). La déréglementation avait parfois pour objectif d'aider les entreprises
nationales à s'engager plus librement dans la mondialisation de leurs activités.
Dans certains cas, la concurrence, réelle ou potentielle, s'est effectivement renforcée
sur les marchés mondiaux (transport aérien, télécommunications, etc.). Mais la
mondialisation des économies a aussi parfois accompagné un mouvement de
concentration (construction aéronautique, automobile, sidérurgie) ou l’apparition de
firmes dominantes, capables d’imposer leurs normes et leurs produits dans des
conditions de quasi-monopole mondial (Intel, Microsoft, etc.).
Cette contradiction entre les effets attendus de la mondialisation, à savoir des marchés
plus concurrentiels, et la réalité de marchés plus concentrés et imparfaitement
contestables, pose un certain nombre de problèmes.
En effet, les marchés "mondiaux" coexistent avec les Etats-nations. Une
mondialisation qui préserve des situations de monopole crée alors des problèmes
d'équités qui ne se posaient pas, du moins dans les mêmes termes, sur les marchés
nationaux. Au-delà de la localisation des firmes se pose, en effet, celle de la
localisation des "rentes" disponibles sur les marchés concentrés. La mondialisation
n'autorise pas seulement d'échanger des biens. Elle permet également de transférer des
rentes prélevées sur des marchés imparfaitement concurrentiels vers des producteurs à
la nationalité, en général, bien définie  /5. Si cette captation de rente ne remet pas
nécessairement en cause la réalité de gains mondiaux à l'échange, elle rend moins
assuré leur caractère mutuel. Pour certains pays, les pertes à l'échange sont possibles
dès lors que l'"exportation" de rentes n'est pas compensée par d'autres avantages en
termes de prix, de qualité ou de disponibilité de biens nouveaux. Ainsi, lors de la
première réunion du "Groupe de travail de l'interaction du commerce et de la politique
de la concurrence" institué en 1997 au sein de l'OMC, "plusieurs délégations ont mis
en garde contre le fait que la libéralisation et la globalisation des échanges risquait
d'inciter les entreprises à recourir à des pratiques anticoncurrentielles -par exemple
scinder artificiellement les marchés- qui pourraient réduire à néant les efforts de
l'OMC pour réduire les obstacles au commerce international" /6.
Dans ce contexte, les conflits commerciaux sont attisés par la divergence évidente
d'intérêt entre les pays qui abritent des firmes dominantes et ceux qui contestent cette
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domination et craignent, en conséquence, de perdre à l'échange. Comme l'ont montré
les travaux sur la politique commerciale stratégique (voir notamment KRUGMAN, ed.,
1986), de nouvelles fonctions peuvent être conférées aux politiques commerciales. Les
Etats peuvent conduire des politiques qui, du point de vue du bien-être national,
"équivalent" à conférer une position de leader aux firmes nationales. Les instruments
de cette politique peuvent être des subventions (BRANDER & SPENCER, 1985), des taxes
à l'exportation (EATON  & GROSSMAN, 1986), une imposition abusive de droits
antidumping  (JAVELOT, 1994, 1995), des accords bilatéraux d'autolimitation des
exportations (SIROËN, 1994). Ils relèvent donc de la politique industrielle et
commerciale.
Le caractère "défensif" des politiques commerciales dans les secteurs traditionnels,
intensifs en travail et relativement concurrentiels (comme le textile) a souvent été
souligné. De fait, depuis les années 1970, les conflits commerciaux ont plus souvent
visé des secteurs relativement concentrés, intensifs en capital ou en dépenses de
recherche-développement (automobile, sidérurgie, chimie), soumis à une demande
fortement croissante (semi-conducteurs) et régis par des marchés très concentrés (gros
ordinateurs, micro-processeurs, aéronautique civile). Les affrontements récurrents
autour d'Airbus et Boeing ou le conflit actuel, porté à l'OMC, entre les deux
composantes d'un quasi-duopole -Kodak et Fuji- confirment que les politiques
commerciales ne visent pas seulement à "protéger" directement le travail dans les pays
industriels soumis à la concurrence des pays en développement mais, qu'en association
avec les politiques industrielles et de la concurrence -dont, par ailleurs, les objectifs
sont souvent contradictoires (voir BUIGUES & alii, eds., 1995)- à imposer des structures
plus concentrées via la captation forcée de parts de marché ou l'imposition de normes.
Cette évolution contribue à expliquer le développement de "nouveaux instruments de
politique commerciale" (JAVELOT  & SIROËN, 1994) qui s'intègrent dans un jeu
complexe où l'objectif de captation de rente joue un rôle important.
Les politiques de la concurrence sont dès lors placées dans des situations difficiles qui,
sans être inédites, sont devenues plus apparentes et plus difficiles à gérer. En effet, si
les nations bénéficient d'une concurrence interne, celles qui disposent de firmes
dominantes gagnent aussi à l'existence de rentes accessibles sur les marchés étrangers.
Ainsi, les politiques de la concurrence qui visent à sanctionner les pratiques restrictives
créent, encouragent ou tolèrent des pratiques anticoncurrentielles lorsque celles-ci sont
susceptibles de favoriser la compétitivité des firmes nationales. Les politiques
commerciales et les politiques de la concurrence ont souvent évolué en sens inverse. Le
Sherman Act a, par exemple, été précédé d'une augmentation de 51 % des tarifs
douaniers (SCHERER, 1994). Inversement, l'ouverture des économies à la concurrence
internationale a parfois favorisé une application protectrice et discriminatoire des
règles de concurrence, notamment en matière de concentration /7.
                                                
7 Comme l'écrit BRAULT (1995, p.80) : "Plus les barrières classiques tarifaires ou contingentaires...sont
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Pourtant, la distinction entre le marché intérieur et le marché étranger n'est pas toujours
aisé. Les autorités américaines de la concurrence maintiennent leur pression à
l'encontre de Microsoft, quitte à remettre en cause la capacité d'accaparement de
"rentes" de cette firme sur les marchés étrangers, alors, qu'à l'inverse, les responsables
de la politique commerciale ont pu appliquer des instruments de nature
anticoncurrentielle, comme l'imposition contestable de droits antidumping  /8. Les
accords de "restriction volontaire des exportations", comme les "accords d'importation
volontaire", qui ont proliféré dans les années 1980 (JAVELOT  & SIROËN, 1994),
s'analysent également comme des accords collusifs entre firmes nationales et firmes
étrangères (SIROËN, 1994).
Bien entendu, il ne s'agit pas ici d'abuser du paradoxe selon lequel la mondialisation
serait à l'origine d'une imperfection croissante des marchés. L'étude se limite à
caractériser les secteurs où, de fait, la mondialisation ne conduit pas et, sans doute, ne
peut conduire, à une intensification de la concurrence. Cette situation est alors à
l'origine de conflits non seulement externes avec les pays partenaires, mais également
internes sur les objectifs des politiques sectorielles impliquées dans la mondialisation  :
les politiques commerciales, industrielles et de la concurrence. L'objectif de ce rapport
est à la fois de préciser la nature de ces conflits et d'apporter des éléments de réponse à
la question de leur apaisement. A partir d’une approche en termes de concurrence
duopolistique, le modèle théorique vise à synthétiser les effets contradictoires de
l'ouverture, notamment sur le caractère mutuel des gains de l'échange. Il est prolongé
pour décrire le processus de décision qui mène au choix d’instruments et qui relèvent
du commerce “ administré ”. Il s’agit notamment de comparer ces solutions avec celles
obtenues en libre - échange ou sous une politique industrielle classique.
Dans cette perspective, le premier chapitre, tentera de spécifier les secteurs concernés.
Il rappellera la nature des gains et des pertes possibles à l'échange qui peuvent être
attendus dans ces secteurs. Un modèle simple, de nature normative, proposera une
synthèse illustrative de ces effets contradictoires et de leur influence sur le bien-être
des pays concernés.
Le second chapitre décrira les conflits commerciaux à l'aune des "nouveaux
instruments de politique commerciale" qui, par ailleurs, contribuent à modeler les
structures de marché. Un certain nombre de conflits commerciaux seront décrits. Un
modèle, de nature positive, proposera une illustration de la chronologie des conflits
dans ces secteurs imparfaitement concurrentiels.
Enfin, un troisième chapitre mettra l'accent sur les conflits, internes et externes, entre
les politiques commerciales et industrielles, d'une part, et les politiques de la
concurrence d'autre part. Dès lors que les marchés se mondialisent sans, pour autant,
atteindre le statut de marché "naturellement" parfait, la régulation concurrentielle peut-
elle toujours s'exercer au niveau des Etats ?
                                                
8 Alors même que les réglementations antidumping nationales ou internationales (article VI du GATT et
Codes antidumping) n'évoquent pas la nécessité de la démonstration du comportement anticoncurrentiel
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Cinq secteurs serviront d'exemples privilégiés  : les logiciels d'exploitation et
microprocesseurs, la construction aéronautique civile, l'automobile et la sidérurgie. Ils
ont été choisis à la fois pour leurs points communs -part des charges fixes- mais aussi
pour leurs différences dans le degré de concentration, le potentiel d'innovation, la
nature des conflits commerciaux et donc les instruments utilisés.Jean-Marc Siroën
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1. MONDIALISATION, CONCENTRATION DES MARCHES ET
GAINS DE L’ECHANGE.
Dans le cas général, la mondialisation rend les marchés plus concurrentiels. Même si le
nombre de firmes au niveau mondial est, du fait de restructurations, inférieur à la
somme du nombre de firmes nationales présentes avant l'ouverture, chaque marché
national a toute les chances d'accueillir un nombre plus élevé de firmes, nationales ou
étrangères, et d'une plus grande contestabilité des marchés.
Néanmoins, la question est de savoir si la mondialisation permet d'imposer des
structures de marché suffisamment moins concentrées et plus contestables pour
conduire à la formation d'un prix mondial concurrentiel soutenable. Si tel n'est pas le
cas, et si des "rentes", même réduites, persistent sur des marchés concentrés peu
contestables, la question de leur appropriation reste posée. Le problème n'est pas, en
effet, celui de la valeur de la rente, mais celle de son appropriation. Même si, les
"rentes" en économie peu mondialisée sont plus fortes, elles se distribuent à l'intérieur
de la nation aux managers, aux détenteurs du capital ou aux salariés (rente salariale).
Dans une économie mondialisée, la rente est sans doute plus faible, mais elle est aussi
susceptible d'être captée par des firmes étrangères.
Or, économiquement, un certain nombre de secteurs sont, par nature, concentrés et peu
contestables, à la fois au niveau national et au niveau mondial. Dans les situations
générales de sous-additivité des coûts /9 et de contestabilité imparfaite des marchés, la
concurrence imparfaite permet l’existence durable de rentes monopolistiques ou
oligopolistiques. La mondialisation ne peut alors prétendre faire disparaître toute
occasion de rente et donc de conflit d'appropriation.
Une première section analysera les structures de marché de quelques secteurs
mondialisés et qui présentent une forte présomption de concurrence imparfaite. Une
seconde section rappellera les effets de l'ouverture et de la mondialisation dans les
secteurs concentrés. Enfin, une troisième section proposera un modèle de synthèse
permettant de mieux cadrer ces situations.
1.1  Mondialisation et concentration des marchés. Quelques exemples.
Malgré de fortes différences, les secteurs concernés présentent des caractéristiques
communes : des coûts fixes d'équipements ou de recherche et développement élevés et
peu recouvrables avec, parfois, des coûts marginaux relativement faibles. Soumis à des
cycles conjoncturels amples, les fluctuations de prix peuvent être forte, ce qui aggrave
la crise et accélère la sortie de certaines firmes. Cette spécificité pousse à la
concentration dont le degré dépend de la taille du marché accessible, elle-même
déterminée par le degré d'ouverture des économies. Nous évoquerons des exemples
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d'oligopoles (automobile, sidérurgie), d'un duopole (Airbus, Boeing) et de monopoles
plus ou moins contestables et contestés (Microsoft, Intel),.
1.1.1  Concentration et oligopole : automobile et sidérurgie.
L'oligopole est une forme plus fréquente de structure de marché dans l'industrie. Par
ailleurs, l'administration des politiques industrielles ou commerciales, conduit souvent
à des formes de cartellisation (voir le chapitre 3).
1.1.1.1  L'industrie automobile.
La production automobile mondiale est polarisée dans trois zones -UE, Alena, Japon-
même si certains pays émergents assurent une production locale qui n'a pas atteint,
pour le moment, les trois grandes zones productrices. Du point de vue de l'Union
européenne, comme des Etats-Unis, le "néo-protectionnisme" amorcé dans les années
1970 visait, pour l'essentiel, les constructeurs japonais qui avaient fait passer leur part
dans la production mondiale d'environ 0,5% en 1955 à près de 30% (27,7%) en 1990.
Cette irruption de la production japonaise signifiait non seulement l'apparition d'un
nouveau concurrent sur les marchés nationaux mais remettait également en cause des
positions acquises par les firmes occidentales sur certains marchés étrangers "captifs".
Malgré l'apparition de nouveaux concurrents, cette concentration a été progressive. Ce
processus a débuté aux Etats-Unis à l’issue de la deuxième guerre mondiale et s'est
poursuivi en Europe. Les économies d'échelle ont été un déterminant important de la
concentration et de la détermination actuelle de la structure des marchés /10. A l’heure
actuelle, l’industrie automobile mondiale est concentrée autour d'une douzaine de
constructeurs qui représentent environ les trois quarts de la production mondiale des
voitures de tourisme. Parmi elles, cinq entreprises sont japonaises (Honda, Mazda,
Mitsubishi, Nissan et Toyota), trois sont américaines (General Motors, Ford et
Chrysler) et quatre européennes (Fiat, Peugeot, Renault et Volkswagen).
Le secteur automobile ne peut pas être considéré comme un monopole "naturel"
mondial. En effet, les automobiles sont un produit hautement différenciable. Même si
la concentration de la production dans une seule firme pouvait permettre de minimiser
les coûts de production, celle-ci ne serait certainement pas en mesure de satisfaire
l'ensemble des consommateurs. De plus, certaines des caractéristiques qui déterminent
le choix des consommateurs sont prédéterminés par des paramètres nationaux liés à la
fiscalité (notamment sur l'essence), au degré d'encombrement, au niveau de vie, aux
normes, etc... Dans ces conditions, le secteur automobile apparaît comme un oligopole
mondial dont la concurrence porte non seulement sur les prix mais également sur la
différenciation qui, par ailleurs, tend à gonfler la part des dépenses de R&D.
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Si l'ouverture soumet les marchés nationaux à une pression concurrentielle, elle s'est
aussi accompagnée d'un mouvement de concentration, renforcé par les accords de
coopération -alliances stratégiques, joint ventures- (OCDE, 1996).
Dans le secteur de l'automobile, la concentration est également de nature verticale du
fait de la dépendance des sous-traitants et des fabricants de composants en amont, des
distributeurs en aval.
1.1.1.2  La sidérurgie.
L’industrie sidérurgique est une industrie mondiale lourde, très concentrée avec un
nombre limité de grands groupes tels que  (par ordre décroissant de niveau de
production en 1996 /11): Nippon Steel (Japon), Posco (Corée), British Steel (Royaume-
Uni), Usinor Sacilor (France), Riva (Italie), Arbed (Luxembourg), Sail (Inde), NKK
(Japon),  US  Steel (USA), Kawasaki (Japon). Ces dix premiers producteurs ne
représentent qu'environ un tiers de la production mondiale. La sidérurgie est donc
sensiblement moins concentrée que l'automobile. En Europe les amortissements et les
intérêts représentent la moitié du prix de revient. Ces dépenses d'investissement sont, a
priori, peu récupérables.
Cette structure explique que, progressivement, les pays se soient orientés vers une
structure monopolistique, permettant d'éviter la duplication des charges fixes et des
surcapacités. Faute de "monopole" mondial permettant de coordonner les décisions de
production, le risque de surinvestissement et de surproduction est important. Cette
spécificité explique que ce secteur ait fait l'objet du premier accord d'intégration
régionale en Europe, avec le traité CECA (Communauté Européenne du Charbon et de
l’Acier) de 1951 qui visait à concilier la concurrence et la cartellisation. Plusieurs plans
sidérurgiques ont ainsi visé à répartir la réduction des capacités et de la production
entre les pays membres.
Aux Etats-Unis, l’industrie sidérurgique américaine s’est longtemps présentée sous la
forme d’un oligopole régulé par l’United States Steel Corporation (devenu USX) qui
exerçait un rôle de fixation des prix au sein d’un groupe restreint d’entreprises
considérées comme un "noyau dur" . Néanmoins, le marché de l'acier peut être
considéré comme un marché contestable du fait de l'entrée, dans les années 1970-80,
des "mini-mills" qui utilisent des techniques de production moins exigeantes en
charges fixes et permettant d'abaisser la taille critique (DE MELO & TARR, 1992).
1.1.2  Concentration et duopole : Airbus-Boeing.
La concentration dans le secteur de l'aéronautique civile s'est réalisée
progressivement /12. Avant la deuxième guerre mondiale, vingt-huit constructeurs
principaux équipaient les compagnies aériennes. Depuis, la taille des appareils a
                                                
11 Source Metal Bulletin Journals
12 On trouvera un historique plus détaillé du secteur dans TYSON (1993).Choix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
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augmenté, et le nombre de constructeurs s'est réduit. En Europe, les fusions se sont
réalisées sous l'instigation de l’Etat. En France, Aérospatiale a ainsi été créée par la
fusion de trois sociétés nationales. Le projet Airbus se situe dans le prolongement des
expériences de coopération entre pays européens : programme Concorde, programme
franco-allemand de transport militaire Transall. La "contestation" des producteurs
américains d'avions civils relève donc d'une initiative des Etats.
Après le retrait de Lockheed puis celui de McDonnel Douglas (absorbé par Boeing en
1997), deux constructeurs de grands avions civils à réaction de plus de 100 sièges
survivent :  Boeing-Mcdonnell-Douglas et Airbus Industrie. Le groupe Boeing-
McDonnel Douglas détient 65% du marché mondial de l'aviation civile, 90% des
avions-cargos. Les deux compagnies ont produit 84% des avions en cours
d'exploitation aujourd'hui /13 Le degré de concentration est encore plus élevé dans la
mesure où ces deux entreprises partagent des programmes et des sous-traitants
communs situés dans le territoire de la firme rivale /14.
Si, dans les années 1970, le consortium européen a été en mesure de contester la
position dominante de Boeing sur le seul créneau des avions civils de plus de 100
places, c'est grâce aux interventions des Etats européens associés aux projets. Ceux-ci
permettaient de prendre en charge une partie importante des coûts irrécouvrables.
Aujourd'hui, dans ce secteur, où les échanges sont formellement ouverts (malgré les
soutiens des Etats), l'entrée de nouvelles firmes apparaît hautement improbable.
L'aéronautique civile est sans doute un des rares secteurs où la question de la
pertinence d'un monopole naturel mondial peut-être posée (TYSON, 1992). Le caractère
plausible de cette structure s'explique par les facteurs classiques de charges fixes
élevées imputables, en partie, aux dépenses de R&D et de nature irrécouvrable (même
si le savoir-faire technologique peut être valorisé dans d'autres secteurs). Le monopole
peut d'ailleurs, dans une perspective schumpeterienne, inciter au progrès technique en
"protégeant" les rentes retirées de l'innovation (NEVEN & SEABRIGHT, 1995). De plus,
les effets d’apprentissage rendent nécessaire la production de séries longues, assurées
pour un monopole mondial, incertaine pour un duopole et peu vraisemblable au-
delà /15. Enfin, dans la construction aéronautique, les délais de récupération de
l'investissement sont longs. La rentabilité des deux firmes n'est assurée que grâce aux
aides publiques. Il reste néanmoins à démontrer qu'une réduction des coûts de
production compenserait une politique de prix monopolistique (voir 1.3.).
                                                
13 Le Monde du 24/7/97.
14 Par exemple, le Boeing 737 est en partie motorisé par la SNECMA. Inversement, Airbus fait appel à
General Electric...
15 Par exemple, pour NEVEN & SEABRIGHT (1995), même à partir de 500 appareils, une augmentation de
la production conduit à une baisse des coûts moyens de développement d'environ 33% qui s'applique,
d'ailleurs, aux coûts variables. A ce niveau de production, les coûts fixes ne représentent que 10% du
coût moyen. Voir également BALDWIN & KRUGMAN (1988 a) ; KLEPPER (1990).Jean-Marc Siroën
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1.1.3  Concentration et monopole : Intel et Microsoft.
Dans le secteur "neuf" de la microinformatique, les positions de monopole ne viennent
pas des fabricants de machine. En effet, ceux-ci ne font qu'assembler un certain
nombre de composants produits par eux mêmes ou disponibles sur des marchés plus ou
moins concentrés. Dès lors que tous les types de composants sont disponibles,
l'assemblage lui-même est une opération simple, pratiquement sans coûts fixes et donc
très concurrentielle. Contrairement aux automobiles, par exemple, un amateur peut
aisément se construire son propre ordinateur. Aussi, les fabricants de composants n'ont
pas réussi ou tenté d'étendre le monopole que, le cas échéant, ils détenaient, pour
étendre celui-ci à la fabrication de machines. Il en est de même des systèmes
d'exploitation et logiciels, qui peuvent être considérés comme des composants de type
particulier. L'échec de Apple est d'ailleurs l'échec d'une tentative de constitution d'un
monopole sur les machines qui serait lui-même dérivé d'un monopole sur les systèmes
et logiciels. Cette firme qui est à l'origine de la révolution microinformatique et qui,
sans doute encore aujourd'hui, dispose d'une avance technologique sur ses concurrentes
(à commencer par Windows) s'est ainsi trompée dans sa stratégie de conquête de
monopole : en cherchant à préserver son monopole sur la production de machine par la
"fermeture" de son système d'exploitation, elle a permis à des systèmes moins
performants -DOS, Windows- de s'imposer et, progressivement, de se constituer en
normes.
En 1980, IBM choisit simultanément le microprocesseur 8088 de Intel et le logiciel
d'exploitation Dos de Microsoft. Grâce à ce parrainage, Intel et Microsoft vont imposer
simultanément leurs normes. Intel bénéficiera des versions successives du logiciel de
Microsoft pour imposer les améliorations technologiques de ses générations de
microprocesseurs et réciproquement.
1.1.3.1  Monopole Intel et oligopole des semi-conducteurs /16.
Intel lance en 1985 le microprocesseur 386 auquel succède, quatre ans plus tard, celui
de 486, et du Pentium en 1993. Les firmes américaines concurrentes -IBM, Apple et
Motorola- ne sont pas parvenues à imposer leur norme, le Power PC. Intel ne domine
donc qu'une partie de l’industrie des semi-conducteurs : les microprocesseurs pour PC
(avec environ 80% du marché mondial). Ce pouvoir de monopole s'exprime,
notatemment par la forte rentabilité de la firme  /17. Aujourd'hui, le monopole est
néanmoins contesté par AMD, Cyrix ou Nexgen. A l'inverse, les mémoires vives
(DRAMs, SRAMs) /18 forment un marché beaucoup plus concurrentiel.
                                                
16 Voir également TYSON (1993)
17 Malgré une "contestabilité" plus sensible en 1997, le Monde pouvait titrer "avec 42 milliards de
francs, ses profits nets [pour un chiffre d'affaires d'environ 150 milliards de francs] dépassent les
résultats cumulés des trente première enreprses françaises. Créée en 1968, la société californienne est
parvenue à maintenir un quasi-monopole mondial sur sa spécialité et à dicter ses prix" (Le Monde du
15/1/98).
18 Dynamic Random Access Memories, Static Random Access Memories.Choix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
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Source : Dataquest (in Le Monde du7/1/98 pour 1997)
Dans les années 80, la demande s’est déplacée des Etats-Unis et de l’Europe vers le
Japon et d’autres pays asiatiques tels que la Chine et l’Inde, qui représentaient 51% de
la consommation mondiale au début de notre décennie. Toutefois, en 1995, les Etats-
Unis et le Japon représentaient respectivement 32,9% et 28,9% de la consommation
mondiale (MORIS, 1996). En 1982, le Japon dépasse les Etats-Unis pour se situer au
premier rang. Les entreprises japonaises dominaient la production des DRAMs tandis
que les sociétés américaines se spécialisaient sur le marché des microprocesseurs et des
circuits personnalisés. Depuis le début de notre décennie, l’importance des mémoires a
diminué au profit des microprocesseurs et des circuits personnalisés, ce qui a permis
aux Etats-Unis de reprendre leur place de leader en 1994. Aujourd’hui, les Etats-Unis
et le Japon produisent chacun environ 30% de la production. L’Europe et les pays
asiatiques se partagent les 40% restants. Sur le marché spécifique des mémoires, la
part de marché du Japon est passée en-dessous de 40% en 1997 (80% au début
des années 1990) et se situe au niveau de la Corée du Sud. Globalement, la
production de semi-conducteurs est fortement concentrée. En 1996, dix sociétés se
partageaient plus de la moitié de la production (tableau 1.1.). Néanmoins, du fait du
caractère très hétérogène des produits regroupés sous le terme de semi-conducteurs, le
tableau ci-dessus ne rend pas compte de la concentration réelle du secteur.
1.1.3.2  Monopole de Microsoft et oligopole des logiciels.
Microsoft contrôle aujourd'hui plus de 80% du marché des systèmes d’exploitation
avec ses logiciels de base MS-DOS et Windows (90% pour les logiciels PC), contre
8% pour Apple (dont Microsoft est devenu actionnaire en 1997), et environ 7% pour
IBM. Microsoft détient 35% de part de marché des logiciels d’application, face à Lotus
(12%) et Novell (7.7%). Pour les traitements de texte et les tableurs -Word, Excel-, les
parts respectives de Microsoft sont de 69%; et 77% du marché mondial. Dans le
domaine des logiciels de navigation sur l'internet, Microsoft est néanmoins en position
de second face à Netscape (39,4% contre 57,6% en 1997 selon Dataquest).Jean-Marc Siroën
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Dans le domaine des systèmes d'exploitation, Microsoft domine largement IBM, qui,
toutes catégories confondues, reste le numéro un mondial du logiciel grâce à sa
position dominante sur les gros systèmes. Le système OS/2 d'IBM, pas plus que
l'alliance avec Apple (Power PC et Power Mac chez Apple) ne sont parvenus à remettre
en cause la domination de Microsoft. Néanmoins, ces tentatives montrent que la
concurrence potentielle existe. Aujourd'hui, la domination de Microsoft pourrait être
remise en cause par les logiciels de connexion aux réseaux facilités par le
développement d'Internet.
Le monopole de Microsoft apparaît davantage "construit" (voir le chapitre 3) que
"naturel". Certes, Microsoft produit une norme mondiale mais la plus grande efficacité
d'une norme unique est davantage la conséquence des incompatibilités introduites par
les fabricants qu'une contrainte technique. Elle pourrait donc être la conséquence d'une
stratégie visant à amplifier les effets de réseaux (encadré 1.1.). Dès lors que les
produits sont incompatibles entre eux, la satisfaction des consommateurs croît avec le
nombre d'utilisateurs du même produit. La minimisation des coûts rejoint ici la
maximisation de l'utilité des consommateurs faisant du monopole une possible
structure de marché "optimale". Néanmoins, ces externalités de réseaux constituent
également des barrières à l'entrée qui rendent le monopole moins contestable et
risquent d'assurer la pérennité de normes moins performantes que les normes
concurrentes disponibles.
Encadré 1.1. Microsoft et les externalités de réseaux
Le quasi monopole de Microsoft s'est constitué sur un créneau précis de l'industrie des logiciels : les
systèmes d'exploitation et les grandes applications "standards", par ailleurs intégrables à ces systèmes.
Certes, des coûts très élevés apparaissent au stade de la conception et du développement et ces
investissements sont irrécouvrables. En comparaison, le coût marginal des biens est très faible. De fait,
certains logiciels ont soit un prix non identifiable car incorporé à un "bouquet" de logiciel (bundle) ou
nul lorsque le logiciel est acquis par téléchargement (Netscape, Internet Explorer). Néanmoins, par
rapport à la taille d'un marché en pleine croissance et de la demande de différenciation a priori forte, il
n'est pas certain que cette structure de coût suffise à justifier un monopole.
L'existence d'effets de réseaux est un argument plus convaincant. De fait, une entreprise privée est
susceptible d'imposer une norme qui présente les caractères d’un bien public par le fait qu'il n'exclut a
priori personne de son utilisation (c'est le cas des logiciels "ouverts" d'exploitation de Microsoft par
opposition aux systèmes "fermés" d'Apple, voir ci-dessous) alors même que son utilisation ne réduit pas
sa disponibilité pour les autres membres de sa communauté /19. Les externalités de réseau ont même
pour effet d'en accroître leur utilité. La position de Microsoft marque ainsi la victoire d'une stratégie de
spécialisation dans la production de systèmes "ouverts" aux producteurs de machine (initialement IBM)
et, de ce fait, s'imposant comme normes au détriment de la stratégie "fermée" de Apple.
Cette émergence d'une norme unique implique une compatibilité d’une génération à l’autre
(compatibilité ascendante) des logiciels ainsi que celle des périphériques. Cette compatibilité assure aux
firmes le marché le plus large possible et des économies d’échelle.
Néanmoins, les gains relatifs aux externalités de réseau et au caractère de bien "public" de la norme
"privée" de Microsoft doivent être mis en balance avec les effets négatifs relatifs à la fois au risque
d'éviction des produits de meilleure qualité et aux pratiques monopolistiques. De fait, la norme la plus
                                                
19 Dans la mesure où l'usage des logiciels est conditionné au paiement d'une redevance, ils pourraient
entrer dans la catégorie des biens publics "impurs". Néanmoins, ce n'est pas le logiciel en tant que tel qui
constitue un bien public, mais la norme qui est librement accessible (les producteurs de logiciels
d'application sont parfaitement libres de les mettre "sous" Windows 95).Choix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
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performante n'est pas toujours la norme gagnante ("syndrome Betamax" en rappel de ce format de
Videocasette plus performant que VHS qui s'est pourtant imposé).
La stratégie de Microsoft a moins été de rechercher la technologie la plus performante ou la plus
novatrice que de renforcer sa capacité à imposer ses produits comme normes incontournables. Sa
politique de commercialisation résulte de ces choix stratégiques (voir le chapitre 3). La plupart des
experts considèrent ainsi que, techniquement, le système d’exploitation OS/2 conçu par IBM, était
supérieur à Windows 3.1. Les utilisateurs peuvent, en effet, faire preuve d’un excès d’inertie (HUMBERT,
1997) : si un réseau nouveau émerge avec une technologie supérieure, les utilisateurs verront dans la
taille du réseau auquel ils participent déjà, un avantage qui l'emporte sur la qualité supérieure proposée
par le réseau concurrent. De plus, le changement de système induit des coûts. De fait, la qualité
supérieure des produits Microsoft et leur avance technologique ou souvent été mises en doute.
De ce point de vue, le problème n'est pas le monopole de Microsoft en soi, mais de savoir si celui-ci
permet de sélectionner effectivement les meilleures normes, de valoriser au mieux les effets de réseaux
et, finalement, compte tenu de la politique commerciale qui est menée, d'optimiser le bien-être mondial.
Du point de vue international, se pose la question supplémentaire de la distribution des surplus de ce
quasi-monopole mondial.
1.2  Effets de la mondialisation en concurrence imparfaite.
D'après la théorie économique, en concurrence pure et parfaite, le libre-échange est
optimal pour chaque nation et, a fortiori, pour l'ensemble du Monde. Néanmoins, ce
résultat peut être remis en cause si un pays bénéficie d'une taille suffisante qui lui
permet d'influencer les prix mondiaux. Dans ce cas, la protection peut être "optimale"
pour un pays, même si, par rapport au libre-échange, elle détériore le bien-être
mondial.
Dans les scénarios qui nous intéressent ici, c'est moins la capacité de la nation, prise
comme un ensemble, d'influencer ses termes de l'échange qui est analysée que l'action
plus directe des entreprises et leurs effets sur les bien-être nationaux et mondial. Le
rôle des Etats est néanmoins d'influencer les structures de marché, notamment par ses
politiques industrielles, concurrentielles ou commerciales.
En première analyse, l'imperfection des marchés est ici traitée de manière très générale.
Est considérée comme imparfaite, une structure de marché qui permet aux prix de se
situer durablement au-dessus de leur niveau concurrentiel (c'est-à-dire au-dessus du
coût marginal de la production concernée). Les effets favorables de la mondialisation
seront mis en balance avec les effets défavorables.
1.2.1  Les effets (a priori) favorables de l’ouverture dans les secteurs concentrés.
La mondialisation accroît la taille pertinente des marchés pris en compte par les
entreprises. Au-delà des effets classiques attendus des théorèmes de la théorie du
commerce international /20, et qui ne sont pas envisagés ici, un certain nombre d’effets
                                                
20 Rappelons que les modèles "génériques" de type Ricardo ou Heckscher-Ohlin & Samuelson
raisonnent en termes de concurrence pure et parfaite sur tous les marchés (facteurs, biens).Jean-Marc Siroën
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favorables peuvent être attendus. Néanmoins, ils sont parfois conditionnels, voire
incompatibles les uns avec les autres.
1.2.1.1  L’effet concurrence.
Un des avantages reconnus de la mondialisation est qu’elle remet en cause le pouvoir
de marché des firmes sur leurs marchés nationaux. Elle accroît donc la contestabilité
des marchés protégés" naturellement" par l’existence de coûts fixes importants ou par
des réglementations devenues obsolètes. Dans un certain nombre de cas, la
mondialisation peut donc se substituer aux politiques actives de la concurrence en
laissant au marché le soin de déterminer les structures de marché les plus efficaces
socialement.
1.2.1.2  L’effet rationalisation.
L’augmentation de la taille du marché accessible à chaque entreprise crée des
opportunités d’économies d’échelle à condition, néanmoins, que le nombre "optimal"
d’entreprises dans les N économies intégrées soit inférieur à la somme des entreprises
initialement présentes dans les N économies fermées (ou que la taille du marché
augmente du fait de la combinaison d’effets-prix et d’effets-revenus favorables). Dans
le même ordre d’idée, RIVERA-BATIZ  & ROMER (1991 a & b) ou GROSSMAN. &
HELPMAN (1991) ont intégré dans leur modèle de croissance endogène les gains
d'échelle dans la production de nouvelles technologies. L'intégration des marchés
permet ainsi d'éviter la duplication des coûts fixes liés aux activités de recherche dont
le volume contribue par ailleurs à déterminer les taux de croissance.
Néanmoins, cet effet de rationalisation peut, dans des structures de marché
concentrées, atténuer, voire faire disparaître, les effets de concurrence.
1.2.1.3  L’effet diversification.
Lorsque, pour un produit donné, les consommateurs expriment un goût pour la
différence ou la variété, la concurrence internationale est susceptible d’accroître la
diversité des produits. Inversement, les mesures protectionnistes influencent la gamme
des variétés offertes /21. Ces effets de diversification améliorent alors la situation des
consommateurs /22 et, plus généralement, des utilisateurs. Le producteur bénéficie ainsi
d’une gamme élargie de services, de biens intermédiaires, de techniques ou de biens
d’équipement ce qui lui permet d’améliorer l’efficacité de sa production /23.
Néanmoins, les résultats de ces modèles de concurrence monopolistique ne
s’appliquent qu’à une forme précise d’imperfection. La libre entrée supposée empêche,
                                                
21 Pour l'automobile, voir notamment LEVINSOHN, 1988.
22 Cet effet est mis en évidence à partir des fonctions d’utilité proposées par DIXIT & STIGLITZ (1977) ou
LANCASTER (1975).
23 Ces effets sont notamment soulignés par RIVERA-BATIZ & ROMER, 1991 a & b.Choix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
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dans le long terme, les "abus de position dominante" et le maintien de profits positifs.
Ce scénario exclut donc la rivalité pour l'accaparement de la rente. De plus, la
définition des économies d'échelle apparaît très restrictive puisqu’elle s’applique à la
variété et non à la firme (ce qui implique des économies négatives de gamme /24). Il
faut encore que les demandes nationales soient de nature similaire et que les entreprises
mises en concurrence n’adoptent pas des stratégies conduisant à une différenciation
minimale à la HOTELLING (1929).
De plus, concurrence monopolistique ne signifie pas concurrence et si les
consommateurs gagnent en termes de choix, ils sont susceptibles de perdre en termes
de prix. En effet, les charges fixes, peuvent être à la fois trop élevées pour autoriser une
tarification concurrentielle, mais trop faibles pour éviter la duplication de certaines
charges fixes. C’est notamment le cas des structures de type "concurrence
monopolistique" (automobile, sidérurgie) qui rendent plausibles la prolifération
excessive des marques et des variétés.
1.2.1.4  L’effet "accessibilité" des produits.
La mondialisation est souvent perçue comme un facteur d’accélération du progrès
technique et de l'innovation. Elle contribue directement au progrès technique
"apparent" en autorisant la production de nouveaux biens. En effet, l’élargissement de
la taille du marché rend réalisable et socialement bénéfique une activité qui ne peut
l'être sur le seul marché national faute d’une demande suffisante. Dans certains cas,
seule la perspective d’un marché élargi permet, en effet, d’envisager la couverture d’un
volume élevé des coûts fixes et de dépenses en R&D. Il est vraisemblable que de
nouveaux produits, comme la construction aéronautique civile ou la
microinformatique, auraient vu leur essor compromis si les entrepreneurs potentiels,
qui bénéficient aujourd’hui de la concentration du marché mondial, s’étaient limités au
seul marché national. Cette approche endogénéise le progrès technique en faisant de
l’ouverture un événement exogène. Ce scénario contraste avec à la vision commune
d’une mondialisation, conséquence inéluctable d’un progrès technique exogène.
Néanmoins, cet effet "progrès technique" tend à favoriser l’émergence de structures de
marché très concentrées, lui aussi incompatible avec l’effet concurrence. Dans certains
secteurs, elle peut au contraire conduire à une extension des comportements
monopolistiques.
1.2.2  Ouverture en concurrence imparfaite et pertes possibles à l'échange.
La concurrence imparfaite peut remettre en cause le caractère mutuel (et, a fortiori,
équitable /25) des gains de l’échange. En effet, dans les situations où la mondialisation
conduit à une rationalisation de la production via la disparition d’entreprises, certains
                                                
24 Soit q1 et q2 la production de deux variétés d’un produit avec une même fonction de coût C. Alors :
C(q1,q2)  > C(q1) + C(q2) pour tous les niveaux de q1  et q2.. Dans les modèles de concurrence
monopolistique cités, tout se passe comme si le coût fixe était un coût de différenciation spécifique à la
variété (SIROËN, 1991).Jean-Marc Siroën
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pays risquent de perdre leur production nationale même s’ils n’étaient pas, au départ,
pénalisés par un désavantage compétitif. Nous soulignerons ici les pertes susceptibles
de s'imputer aux gains précédemment mis en évidence. La nature positive ou négative
du gain net est alors incertaine pour l’un au moins des partenaires, même si des gains
nets positifs au niveau de l’ensemble des pays permettent d'envisager des versements
compensatoires /26.
1.2.2.1  L’effet "captation des rentes"
La théorie de la politique commerciale stratégique (BRANDER & SPENCER, 1985) a mis
en évidence le risque de rivalité entre nations pour la captation de la rente
"monopolistique". Si l’ouverture aux échanges favorise, en général, les utilisateurs des
biens concernés, elle est également susceptible de provoquer des "transferts" de rentes
qui remettent en cause le caractère mutuel des gains.
Si l’ouverture ne permet pas d’atteindre une situation d’équilibre concurrentiel avec
annulation des profits, les rentes qui, en économie fermée, restaient perçues par des
facteurs de production nationaux sont alors susceptibles d’être captées par les facteurs
de production étrangers et de peser ainsi sur le bien-être national. Inversement, le pays
étranger qui bénéficie du transfert peut voir son bien-être augmenter au-delà de ce qui
est envisageable dans la théorie "concurrentielle" de l'échange.
1.2.2.2  Coûts d'ajustement et surcapacités.
Dans les scénarios proposés, l’ouverture peut impliquer des coûts d’ajustement liés à la
réallocation des ressources libérées par la disparition éventuelle (ou la restructuration)
de l’entreprise nationale. Par ailleurs, la "victoire" d’entreprises étrangères peut
impliquer un coût de "déstandardisation" qui s’analyse comme un effet externe de
l’ouverture d’un secteur. Enfin, des coûts d'ajustement peuvent être occasionnés par la
gestion des surcapacités.
En concurrence monopolistique, la surcapacité est "structurelle". En effet, pour
maintenir un prix relativement élevé, les firmes sont incitées à limiter leur production
et, en conséquence, à produire au-dessus du coût moyen minimum. En d'autres termes,
pour un produit donné -par exemple, l'automobile- le nombre d'entreprises, de marques
ou variétés est trop élevé par rapport à celui qui permettrait d'atteindre le niveau
                                                                                                                                            
25 Rappelons que si la théorie du commerce international tend à démontrer, dans le cas général, le
caractère mutuel des gains de l’échange, elle ne postule pas l’équité dans la distribution de ces gains ni
entre les nations, ni entre groupes sociaux à l’intérieur de la nation. Le théorème de Stolper &
Samuelson indique même que si la nation est globalement gagnante, certains groupes sociaux (celui qui
détient le facteur de production relativement rare) voit sa situation se dégrader. En concurrence pure et
parfaite, ces situations créent des sources de tension qui ne sont pas analysées ici.
26 L’existence de fonds structurels dans l’UE rend plausible cette hypothèse de versements
compensatoires dont la mise en oeuvre pratique reste néanmoins le plus souvent problématique.Choix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
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optimal de production /27. Dès lors que l'ouverture implique la disparition d'un certain
nombre d'entreprises, une forte surcapacité apparaît dans les entreprises condamnées
alors que la surcapacité diminue dans les entreprises restantes. Globalement, si les
charges fixes ne sont pas immédiatement récupérables, l'ouverture provoque une
augmentation immédiate de la surcapacité qui s'atténue progressivement. Lorsque les
capacités des anciennes entreprises sont complètement déclassées, les surcapacités
doivent donc tendre à diminuer, toutes choses égales par ailleurs. La sidérurgie ou
l'automobile peuvent s'analyser dans ces termes.
Cette possible surcapacité liée aux phénomènes de concurrence monopolistique peut
être aggravée par le manque de coordination des entreprises dans leurs décisions
d'investissement. La présence de surprofits dans un secteur, consécutive, par exemple,
à une innovation (mémoires DRAM) favorise un surinvestissement si les investisseurs
ignorent le comportement des autres.
Les surcapacités peuvent également apparaître dans le cas d'activités cycliques. En
phase de forte demande, le marché répond ainsi avec excès à une insuffisance
transitoire de l'offre. Alors que dans les schémas traditionnels, cette entrée doit
permettre de rétablir l'équilibre entre l'offre et la demande, une entrée excessive ne fait
qu'inverser le déséquilibre et peut conduire à une surcapacité structurelle si ces
investissements sont irrécupérables. Plus les charges fixes sont élevées par rapport à un
coût marginal faible, plus la volatilité des prix est importante.
Dans la mesure où les surcapacités sont dues à un manque de coordination, la
concentration ou la cartellisation apparaissent comme des réponses possibles. Dans ce
cas, la mondialisation donne une impulsion supplémentaire à la concentration.
Encadré 1.2. Les surcapacités dans l'industrie des mémoires, volatilité des prix et actions
antidumping.
Comme, la sidérurgie et l'automobile, secteurs très capitalistiques et sujets à d’importantes fluctuations
de la demande, l’industrie des semi-conducteurs tend à générer des cycles. Ce secteur présente
néanmoins deux particularités. D'une part, certains produits sont peu différenciés et, a priori,
concurrentiels. Des biens comme les DRAMs peuvent être considérés comme des produits standardisés
et substituables. D'autre part, si les coûts fixes sont irrécouvrables, la contrainte ne joue qu'à court terme
du fait même du rythme du progrès technique.
Les prix sont alors eux-mêmes soumis à des fluctuations fortes reflétant l’ampleur des déséquilibres. Les
politiques commerciales américaines et européennes ont interprété ces fluctuations comme du dumping.
Le coût marginal de production (50 dollars en moyenne) semble très faible au regard du coût de R&D
(750 millions de dollars pour le Pentium d’Intel, près de 2 milliards de dollars pour une puce de 64Mb ;
COLLIEUX, 1997). En 1996, le prix des DRAMs a chuté de -80%. Cet effondrement est le résultat de la
concentration des investissements sur la production des nouvelles mémoires de 16Mb. C’est la
conséquence directe de la concurrence que les puces de la dernière génération ont faite à celles de la
génération suivante.
Dans le passé, cette volatilité du prix des mémoires a entraîné l'accusation de dumping au titre de l'article
VI du GATT. Tant les Etats-Unis que la Communauté européenne ont eu recours à des valeurs
estimatives pour déterminer les prix du marché équitables des importations de semi-conducteurs
(DRAMs 64K et 256K, EPROMs). Dans certains cas, une marge de dumping importante a pu être
                                                
27 Cette source d'inefficacité doit néanmoins être mise en balance avec l'accroissement de satisfaction
que retire l'utilisateur d'une gamme de choix plus large (voir notamment DIXIT & STIGLITZ, 1977).Jean-Marc Siroën
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calculée alors même que les prix pratiqués au Japon étaient plus élevés que ceux pratiqués sur les
marchés étrangers. GRUBER (1996) montre également que les prix des DRAMs 256 K étaient plus élevés
en Europe qu’au Japon.
Le secteur des semi-conducteurs, comme tous ceux de la haute technologie, se prête particulièrement à
l’emploi de stratégies de prix agressives. La compétitivité d'une firme dépend en partie de la vitesse
relative avec laquelle elle se déplace le long de sa courbe d’apprentissage. Pour la plupart des semi-
conducteurs, les coûts de production diminuent de plus de 30% chaque fois que double la production.
Pour GRUBER (1996), la dynamique du marché des EPROMs est entièrement déterminée par la courbe
d’apprentissage, et celle des DRAMs par les économies d’échelle. Les entreprises calculent ainsi les prix
de leurs produits d’après des estimations à plus long terme des coûts moyens, ce qui ne correspond pas
aux méthodes usuelles de calcul des marges de dumping. Non seulement, elles n'anticipent pas la baisse
des coûts mais, souvent, compte tenu de la durée des enquêtes, elles se fondent sur des coûts déjà
anciens de plusieurs mois (ce qui crée, de facto, une marge de dumping de plusieurs dizaines de points
de pourcentage). De plus, comme l’a notamment souligné BALDWIN (1994), en période de récession de
la demande, dans des secteurs à charges irrécupérables, à effets d'apprentissage élevés et au coût
marginal faible, l’ajustement se fait non par l’offre mais par les prix. Si ce mode d'ajustement a été
manifeste en 1981 et en 1985, il tiendrait davantage aux structures de marché qu'à des stratégies
déloyales et prédatrices délibérées même si celles-ci conduisent effectivement à l'éviction de certaines
entreprises (IRWIN, 1994; DICK, 1991). Si les lois américaines de la concurrence admettent que, sous des
conditions plausibles, les firmes peuvent vendre à un prix inférieur au coût unitaire de production
pendant certaines phases du cycle de production, cette pratique est néanmoins susceptible d'apparaître
comme du "dumping" lorsqu'elle est le fait de firmes exportatrices étrangères /28.
Néanmoins, FLAMM (1992), met en cause l’attitude prédatrice des producteurs de mémoires japonais. La
stratégie des firmes japonaises aurait consisté, dans un premier temps, à fixer des prix inférieurs aux
coûts afin d’évincer les producteurs américains. Dans un second temps, les producteurs japonais auraient
augmenté conjointement les prix pour extraire des rentes de monopole leur permettant ainsi de
rentabiliser les investissements nécessaires à la mise en oeuvre de cette politique.
1.2.2.3  L’effet "souveraineté" .
D'après la théorie du second best des actions qui seraient distorsives en concurrence
pure et parfaite deviennent susceptibles d'être efficaces en concurrence imparfaite.
Néanmoins, des instruments d'intervention disponibles en économie fermée deviennent
inaccessibles ou inefficaces du fait de la mondialisation.
En économie fermée, l'Etat est ainsi susceptible d'intervenir dans le cas de monopoles
naturels notamment lorsque l'application d'un prix concurrentiel ne permet pas aux
entreprises privées de couvrir leurs charges fixes. L'intervention porte sur la prise en
charge publique des coûts fixes ou des coûts de R&D /29 (aéronautique civile, industrie
électronique). La théorie des marchés contestables a rappelé la pertinence de la
politique qui consistait à séparer l'exploitation de la gestion des infrastructures, dès lors
que ces dernières exigent des investissements par nature irrécouvrables (voies de
chemin de fer, réseau de communication, etc.). Puisqu'il n'a plus à financer lui-même
                                                
28 Par rapport au Département du Commerce américain, la Commission européenne admet que les
nouvelles générations de mémoires puissent  être vendues pendant un certain temps à un prix inférieur au
coût.
29 Cette régulation peut viser seulement un optimum de "second rang" en veillant au simple respect de la
règle d’annulation des profits dans le monopole naturel qui couvrirait lui-même ses coûts fixes. Cette
approche peut être étendue aux firmes multi-produits grâce aux principes Ramsey-Boiteux de tarification
qui associe les prix aux élasticités sous une contrainte d'équilibre budgétaire. Voir notamment une
synthèse dans ENCAOUA (1986).Choix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
21
ses coûts irrécouvrables, le monopole s'insère de nouveau dans une logique de marché
concurrentiel et tient compte de l'entrée, potentielle ou effective, de firmes rivales. De
ce point de vue, la prise en charge publique de certains coûts fixes "équivaut" à une
régulation qui imposerait aux entreprises une tarification concurrentielle (avec
subvention d'exploitation).
La mondialisation érode cette capacité d'action. Les Etats disposent de moyens
d'interventions limités sur les firmes étrangères (voir le chapitre 3). Si un pays peut
contrôler la tarification nationale du monopole naturel lorsque celui-ci est localisé sur
place et, le cas échéant, sanctionner des abus de position dominante, il n'a aucune
raison d'intervenir sur les comportements de cette firme sur les marchés étrangers /30
surtout si ces pratiques permettent de capter une "rente" sur les marchés étrangers.
Certes, le principe d'extra-territorialité que reconnaissent de nombreux droits nationaux
de la concurrence, laisse la possibilité aux Etats concernés d'intervenir sur les firmes
étrangères. Mais cette intervention est assez théorique, les moyens d'actions étant de
fait limités (voir chapitre 3).
Par ailleurs, si les exploitants sont également exportateurs, les importateurs étrangers
sont susceptibles d'agir en free riders en ne partageant pas l'intégralité des coûts
d'infrastructure. Les contribuables nationaux pourraient alors supporter seuls le
financement de ces coûts alors que les biens seraient accessibles aux pays étrangers à
un prix qui, du fait des pressions concurrentielles, pourrait être égal au coût marginal.
La mondialisation impose alors des systèmes de tarification de ces infrastructures dont
la pertinence et l'efficacité ne sont pas assurées, faute d'autorités supranationales
compétentes. Inversement, le gestionnaire des infrastructures peut aussi discriminer les
exploitants en imposant aux firmes étrangères, des modalités ou des coûts d'accès
défavorables : tarification des redevances (télécommunications, réseau câblé), accès
aux pistes d'atterrissage ou emplacement dans les aéroports, etc. Certains conflits de ce
type (par exemple, entre les Etats-Unis et le Canada et l'UE sur l'accès aux réseaux
câblés) sont aujourd'hui traités au niveau des politiques commerciales.
Le défaut de coordination qui favorise les surcapacités (voir ci-dessus) est également
une forme de distorsion. Lorsque les économies sont fermées, l'Etat peut intervenir
pour imposer une politique coordonnée de réduction de capacités. Dans un contexte de
mondialisation, les Etats sont peu incités à mener des politiques similaires dont ils
supporteraient les coûts alors que les gains seraient partagés par l'ensemble des firmes
mondiales. Dans la sidérurgie, dans l'agriculture, voire dans l'automobile, de telles
mesures n'ont pu être prises qu'à l'abri de barrières protectionnistes ce qui montre, a
contrario, les limites de la mondialisation /31.
                                                
30 De fait, la plupart des politiques nationales de la concurrence prévoient des exemptions pour les
cartels à l'exportation ou à l'importation (SIROËN, 1996 ; BRAULT, 1995).
31 Même si ces surcapacités sont, par ailleurs, aggravées par des politiques incohérentes de subventions
ou de soutiens des prix.Jean-Marc Siroën
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1.3  Monopole naturel mondial et gains mutuels à l'échange. Un
modèle synthétique.
Cette section vise à illustrer cette ambiguïté des effets attendus de l’ouverture. Elle
concerne les secteurs où la structure des coûts est telle que le marché n’est pas toujours
en mesure d’imposer une structure à la fois optimale pour l’économie mondiale et
mutuellement avantageuse pour chacun des pays concernés. Par souci de
simplification, ce modèle stylisé ne prendra pas en compte les effets de l'ouverture sur
la différenciation des produits.
Conformément à l'analyse traditionnelle de l'ouverture en concurrence oligopolistique,
les scénarios retenus sont ceux de monopoles naturels soumis à l’ouverture réciproque.
Un modèle simple permettra d’en illustrer les conséquences pour les deux pays sous
différentes hypothèses relatives aux structures de marché. Cette approche théorique, de
nature "normative", vise à mieux saisir les situations où, malgré la mondialisation, le
nombre d'entreprises sur le marché mondial est, par nature, limité par le montant des
charges fixes ou par les effets de réseaux.
Les effets contradictoires de l’ouverture en concurrence imparfaite seront illustrés à
partir d’un modèle d’équilibre partiel à deux pays, un pays A et un pays B. Ce dernier
pays peut également représenter le reste du monde.
Deux familles de scénarios seront successivement explorées. Les premiers sont des
scénarios dits de laissez-faire qui laissent au marché le soin d'assurer sa propre
régulation même lorsque celle-ci conduit à l'émergence d'un monopole mondial. Les
seconds supposent une tarification concurrentielle qui implique la prise en charge
publique des investissements irrécouvrables. En effet, la nature des coûts est telle
qu’une tarification concurrentielle, socialement optimale, serait néanmoins
insoutenable pour les entreprises privées. Le monopole est alors réduit à la gestion des
infrastructures (définies au sens large), ce qui élimine les coûts de duplication, et tend à
rendre contestables les activités d’exploitation. La politique de prise en charge
publique des charges fixes sera donc équivalente aux politiques de déréglementation
qui contraignent les monopoles à ouvrir leurs infrastructures aux "exploitants"
concurrents (par exemple, déréglementation des télécommunications).
Dans l’approche qui suit, les tarifications et, par généralisation, les structures de
marché comparées sont le monopole, le duopole et la concurrence pure et parfaite
(obtenue par la prise en charge publique des dépenses d’infrastructure).
En "laissez-faire", le monopole "naturel" fixe le prix qui maximise ses profits. Dans le
cas du duopole non réglementé, les entreprises sont supposées agir sur les quantités
(duopole de Cournot /32.) en conjecturant que l'autre firme ne modifiera pas elle-même
sa production.
                                                
32 Rappelons que dans une telle configuration, les entreprises sont supposées maximiser leurs profits en
agissant sur les quantités et en prenant le choix des entreprises rivales comme donné. A l’équilibre de
Cournot-Nash, aucune entreprise ne conjecture qu’une nouvelle modification des quantités produites
pourrait accroître ses profits.Choix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
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•   L'effet concurrence de l'ouverture est pris en compte, s'il y a lieu, par le passage
d'une tarification monopolistique à une tarification duopolistique ou, le cas échéant,
concurrentielle, toutes les deux favorables au consommateur.
•   La diminution des charges fixes globalement supportées par l'économie mondiale
représente l'effet de rationalisation consécutif à l'ouverture au commerce.
•   Les charges fixes induisent également, en fonction de la taille du marché, l'effet de
création de nouveaux produits.
•   Différents scénarios relatifs à la localisation des firmes et à la structure des marchés
permettront de suivre les transferts de rente.
•   Les coûts d'ajustement éventuels sont pris en compte par le caractère récupérable ou
non récupérable des charges fixes. Par simplification, seuls sont considérés dans
l'exemple illustratif, les deux cas extrêmes de coûts fixes parfaitement récupérables
(absence de coûts d'ajustement) et parfaitement irrécupérables. Ce schéma statique
ne permet pas de prendre en compte l'effacement à long terme de ces coûts
d'ajustement.
•   L'effet de souveraineté est pris en compte dans différents scénarios envisagés par la
capacité ou non de maintenir une régulation concurrentielle.
Par ailleurs, une dissymétrie "exogène" est introduite entre les deux pays. Par
convention, le monopole "mondial" éventuel est supposé localisé dans le pays A. On
envisage également un cas de duopole exclusivement localisé en A, expulsant, après
ouverture, la firme localisée en B. Le pays A est donc certain de conserver une
entreprise au moins tout en bénéficiant de la possibilité d’évincer la firme localisée en
B. La question de la "récupérabilité" des charges fixes ne se pose donc que pour B.
Après ouverture, une ou deux firmes sont donc localisées en A contre zéro ou une en
B /33. De plus, malgré la libéralisation des échanges, les deux marchés peuvent
conserver des structures de marché différentes et donc, le cas échéant, des prix
différents. En effet, dès lors que l’ouverture ne suffit pas à imposer une structure
concurrentielle, la libéralisation ne permet pas, dans les tous les cas analysés, une
intégration totale du marché /34.
1.3.1  Effets de l’ouverture en laissez-faire.
Dans le scénario décrit dans cette section, il n’existe aucune régulation publique et
aucune autorité concurrentielle contraignante. Cette hypothèse s’applique en économie
fermée et, a fortiori, en économie ouverte. Le duopole "fermé" se réfère à deux
entreprises localisées en A et le duopole "ouvert" à la présence d'une firme dans chaque
                                                
33 Ce qui correspond, par exemple, à une alternative encore envisageable dans les années 1970 entre un
duopole Boeing-Mc Donnel ou un duopole Boeing-Airbus.
34 Le marché unique européen n’a pas fait disparaître les écarts de prix entre pays proches, notamment
dans le type de secteurs qui nous intéresse.Jean-Marc Siroën
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pays. Sept configurations sont envisagées. La collusion éventuelle se réalise entre les
deux firmes de A (par ailleurs en "duopole fermé" ; on suppose ainsi que les autorités
nationales empêchent la collusion sur le marché national mais la tolère à l'exportation).
Tableau 1.2. Configurations envisagées en Laissez-faire
(indices des firmes présentes sur le marché considéré).
Marché A Marché B (ou Reste du Monde)
1.1 Monopole Monopole
1.2 Monopole Duopole "ouvert"
1.3 Duopole "fermé" Monopole
1.4 Duopole "fermé" Duopole "fermé"
1.5 Duopole "fermé" Collusion
1.6 Duopole "fermé" Duopole "ouvert"
1.7 Duopole "ouvert" Duopole "ouvert"
Sur chaque marché national, le passage éventuel d’une structure monopolistique à une
structure duopolistique profite aux consommateurs, au détriment de la rente
monopolistique des producteurs. Ceux-ci bénéficient néanmoins d’opportunités de
profit sur les marchés étrangers.
Du fait de l'asymétrie entre les pays, l’ouverture est susceptible de provoquer la
captation par la ou les firmes de A d’une partie de la "rente" disponible sur le marché
de B. Si un monopole mondial tend à s’imposer, l’ouverture permet d’éviter la
duplication des charges fixes récupérables. Le caractère éventuellement irrécupérable
des charges fixes représente le coût d'ajustement lié à la disparition de l'entreprise
nationale.
Par construction, et nonobstant le fait que A supporte dans tous les cas les charges
fixes, les chances de A de gagner à l’échange sont plus importantes que les chances de
B. Néanmoins, B peut se trouver dans une situation de free rider en bénéficiant d'un
bien dont il ne supporterait pas la prise en charge des coûts fixes.
1.3.1.1  Gains de l'échange sous différentes configurations.
La structure du modèle est indiquée dans l'annexe 1. Le tableau ci-dessous donne les
résultats sous différentes structures de marché. Les cases indiquent des variations -
positives ou négatives- par rapport à la situation initiale de marchés fermés. Les
chiffres ne sont utiles que pour classer des situations. Ils n'ont aucune signification en
eux-mêmes. Dans l'ensemble des tableaux qui suivent, tous les chiffres sont
proportionnels à (1-m)² où m représente le coût marginal normé. Par simplification, on
posera dans le texte que le coût marginal est nul (ce qui est une approximation
acceptable pour des entreprises comme Microsoft). Cette facilité n'a aucune influence
sur les conclusions. L'astérisque indique le marché B (en exposant) ou l'entreprise de B
(en indice).Choix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
25
Tableau1.2.1. Effets de l'ouverture (laissez-faire initial)- Pays A
Pays A Pays B Sc ππππ 1 ππππ 2 ππππ 1
* ππππ 2
* W
1.1 Monopole Monopole 0 0 0,250 0,250
1.2 Monopole Cournot ouvert 0 0 0,111 0,111
1.3 Cournot fermé Monopole 0,097 -0,139 0,111 0,250 0,319  - F
1.4 Cournot fermé Cournot fermé 0,097 -0,139 0,111 0,111 0,111 0,291  - F
1.5 Cournot fermé Collusion 0,097 -0,139 0,111 0,125 0,125 0,319  - F
1.6 Cournot fermé Cournot ouvert 0,097 -0,139 0,111 0,111 0,180  - F
1.7 Cournot ouvert Cournot ouvert 0,097 -0,139 0,111 0,069
Avec (en variation) : Sc : surplus des consommateurs, π i et π i* les profits de la firme i de A sur le
marché intérieur et sur le marché de B, W la modification de bien-être (somme en ligne de ces
variations).
Tableau 1.2.2. Effets de l'ouverture (laissez-faire initial). Pays B.






1.1 Monopole Monopole 0 -0,25 -0,250 +F -0,250
1.2 Monopole Cournot ouvert 0,097 -0,139 -0,042 -0,042
1.3 Cournot fermé Monopole 0 -0,250 -0,250 +F -0,250
1.4 Cournot fermé Cournot fermé 0,097 -0,250 -0,153 +F -0,153
1.5 Cournot fermé Collusion 0 -0,250 -0,250 +F -0,250
1.6 Cournot fermé Cournot ouvert 0,097 -0,139 -0,042 -0,042
1.7 Cournot ouvert Cournot ouvert 0,097 0,111 -0,139 0,069 0,069
Avec (en variation) : Sc : surplus des consommateurs, π 1* et π 1** les profits de la firme de B sur le
marché de A sur son marché intérieur, W*, la modification de bien-être la somme en ligne de ces
variations.
Tableau 1.2.3. Effets de l'ouverture (laissez-faire initial). Pays A + B
W+W*
Pays A Pays B récupérable
Non 
récupérable
1.1 Monopole Monopole 0+ F0
1.2 Monopole Cournot ouvert 0,069 0,069
1.3 Cournot fermé Monopole 0,069 0,069 -F
1.4 Cournot fermé Cournot fermé 0,138 0,138 -F
1.5 Cournot fermé Collusion 0,069 0,069 -F
1.6 Cournot fermé Cournot ouvert 0,138 -F 0,138 -F
1.7 Cournot ouvert Cournot ouvert 0,138 0,138
Les gains de l’échange sont sans ambiguïté favorables à A dès lors que l’ouverture ne
suscite pas l’apparition de firmes nouvelles (1.1,1.2,1.7). Dans le cas contraire (1.3. à
1.6.), les gains effectifs sont conditionnés à la valeur de F avec un seuil relativement
élevé.Jean-Marc Siroën
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Du fait d'un possible comportement monopolistique (ou collusif) de A, les effets de
l’ouverture sur le pays B sont négatifs dans deux structures (1.2 et 1.6.), positifs une
fois (1.7.) et ambigus dans les quatre autres. Ainsi, l’ouverture n’est justifiée sans
condition que dans le cas d’une parfaite réciprocité qui permettrait à la firme de B de
récupérer sur le marché A une partie de la rente perdue sur son marché national /35.
Dans le cas de charges fixes irrécouvrables, l’ouverture est sans ambiguïté défavorable
à B sauf, bien entendu, dans le cas d’une parfaite réciprocité (1.7) qui évite la
disparition du monopole national.
Du point de vue de l'économie mondiale, si les charges fixes sont récupérables,
l’ouverture améliore sans ambiguïté la situation des deux économies prises ensemble
(sauf 1.6.), ce qui laisse ouverte la possibilité d'une "compensation" . Ce résultat n'est
pas acquis en cas de charges fixes non récupérables. Si le pays A "accepte" la
formation d’un duopole national qui évincerait la production en B ("duopole fermé" en
A), les résultats sont ambigus, mais le caractère relativement bas des seuils rend très
vraisemblable le maintien de pertes à l’ouverture pour l'ensemble des 2 pays.
1.3.1.2  Stratégies d’ouverture et gains réciproques à l’échange en laissez-faire.
Après avoir identifié les pertes et les gains éventuels, il s’agit maintenant de souligner
la divergence d’intérêt entre les pays A et B en comparant les meilleures configurations
pour A et B dans le cas de charges recouvrables, comme dans le cas de charges
irrécouvrables.
Dans le cas de charges recouvrables, aucune configuration n’a la préférence commune
de A, B et d’un "arbitre" qui maximiserait la satisfaction conjointe des deux pays. Le
tableau 1.3 et le graphique 1 reprennent les "meilleures" configurations -celles qui
maximisent le bien-être- associées aux différents seuils (tableau 1.3. et graphique).
Tableau 1.3. Configurations optimales. Charges recouvrables.
Pays A Pays B Pays A+B
F < 0,069 1.3 (ou 1.5) 1.7 1.4 (ou 1.7)
0,069 < F < 0,139 1.1 1.7 1.4 (ou 1.7)
0,139 < F < 0,222 1.1 1.7 1.1
F > 0,222 1.1 1.4 1.1
                                                
35 Ce résultat devrait être affiné par la prise en compte des coûts de transport et la possibilité d’un
"dumping réciproque" à la BRANDER & KRUGMAN (1983).Choix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
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Graphique 1.1. Accroissement maximal de bien-























Au-delà de  F = 0,139, le monopole mondial est plus efficace pour les deux économies
prises ensembles mais n'est jamais une configuration "préférée" par B qui ne gagne à
l'échange qu'à partir d'un seuil relativement élevé de  F ( F>0,25 ; voir tableau).
Ces points sont précisés à partir des graphiques suivants en considérant trois
scénarios  hypothétiques : la structure du marché mondial est "façonnée" pour
maximiser le bien-être de A, puis celui de B et, enfin, le bien-être "joint" de A et B.
•   Les structures de marché sont déterminées par le pays A.
  Dans ce cas, il existe un seuil relativement élevé (F=0,25) en deçà duquel le pays B
perd à l’ouverture. Ses pertes sont néanmoins inférieures aux gains de A ce qui laisse
la possibilité d’une compensation. A partir d’un certain seuil (F=0,50), le pays B gagne
davantage que le pays A grâce à sa situation de free rider : il profite d’une production
socialement utile sans supporter une part "équitable" des coûts de production.
 
Graphique 1.2. 
























•   Les structures de marché sont déterminées par le pays B.Jean-Marc Siroën
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  Dans ce cas, et par rapport au scénario précédent, la nature du problème est inversée :
le pays A ne gagne à l’ouverture qu’en deçà d’un seuil ( F≤ 0,291) et perd au-delà.
L’amélioration du bien-être conjoint est indépendante de F.
•   Maximisation du bien-être conjoint.
  Dans le cadre du modèle illustratif, ce cas se distingue par deux caractéristiques : non
seulement les fonctions de bien-être optimal sont discontinues, mais en deçà d’un
certain seuil (F=0,222), les deux configurations de duopole sur les deux marchés
(configurations 1.4 et 1.7) sont équivalentes. Néanmoins, les résultats sont différents
pour les pays A et B, chaque pays ayant intérêt à localiser une (pour B) ou deux (pour
A) firmes. Les deux configurations sont représentées ci-dessous.
 
Graphique 1.4. Maximisation conjointe du Bien-












































  Si l'objectif est de maximiser le bien-être collectif, les choix de B sont optimaux pour
des coûts relativement bas ( F<0,139). C'est alors un "duopole ouvert" qui s'impose.
Sinon c'est un monopole mondial qui devient la "meilleure" structure même si, pour
être acceptée, elle peut impliquer des mesures compensatoires.
  Dans le cas de charges irrécouvrables, le libre-échange perd son avantage immédiat qui
est la rationalisation de la production mondiale par élimination de la duplication des
charges fixes. Il est donc normal que les gains de l’échange soient moins
vraisemblables. Ces charges fixes sont susceptibles d’être prises en charge par la
collectivité et intègrent, le cas échéant, l’indemnisation des salariés.
  Dans cette situation, le partage des gains est paradoxalement moins complexe dans la
mesure où les "meilleures" configurations sont indépendantes des coûts :
•   Les meilleures configurations pour A sont les pires pour B quel que soit le niveau de
F.
•   La seule configuration acceptable pour B (configuration 7) est la meilleure du point
de vue de A et B réunis et laisse à A des gains positifs à l’échange. Elle implique le
maintien d'une firme dans les deux pays.
Dans le cas de charges irrécouvrables, le résultat est donc clair, et indépendant des
seuils de coûts : l'ouverture n'est mutuellement bénéfique et "optimale" collectivement
que si les firmes présentent en autarcie se concurrencent sur les deux marchés, quitte,
alors, à accepter une duplication des coûts.
1.3.2  Effets de l’ouverture en régulation concurrentielle.
Si, en économie fermée, les pays pratiquent une politique de régulation concurrentielle,
le libre-échange ne dispense, par hypothèse, aucun effet concurrentiel bénéfique.
La question est alors de savoir si le libre-échange, considéré comme une alternative à
la concurrence, maintient ou non cette régulation. Si, par effet de souveraineté, la
mondialisation rend plus difficile le maintien d’une politique de "tarificationJean-Marc Siroën
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concurrentielle", le libre-échange pourrait paradoxalement dégrader la structure
concurrentielle du marché. Les avantages de l’échange seraient alors fortement
atténués et, le cas échéant, limités aux effets de rationalisation et de taille critique.
Dans le cas d'une régulation concurrentielle en A, tout se passe comme si les
contribuables (consommateurs) nationaux prenaient en charge les coûts fixes. En
contrepartie, les entreprises appliqueraient une tarification au coût marginal sur le
marché national A.
Sur le marché B, le monopole étranger (de A) peut éventuellement être régulé. Dans ce
cas, la politique de régulation se limite à contraindre l’entreprise exportatrice de A à
pratiquer un prix concurrentiel sur le marché de B. L’Etat B est, par exemple, en
mesure de sanctionner le "dumping inversé" pratiqué par la firme A /36. Certains des
scénarios étudiés maintiennent la possibilité de tarification concurrentielle, alors que
d’autres les rendent impossibles ce qui atténue ou remet en cause les gains de
l’échange. La régulation des duopoles n'est pas envisagée. Rappelons que derrière le
terme de "monopole régulé", retenu par simplification, peut se cacher une structure de
marché concurrentielle si seules les charges fixes irrécouvrables font l'objet d'un
monopole.
Tableau 1.4. - Configurations envisagées. Politiques de tarification concurrentielle.
MarchéA Reste du Monde ou Marché B
1.1 Monopole régulé Monopole
1.1’ Monopole régulé Monopole régulé
1.2 Monopole Duopole "ouvert"
1.3 Duopole "fermé" Monopole
1.3’ Duopole "fermé" Monopole régulé
1.4 Duopole "fermé" Duopole "fermé"
1.5 Duopole "fermé" Collusion
1.6 Duopole "fermé" Duopole "ouvert"
1.7 Duopole "ouvert" Duopole "ouvert"
1.3.2.1  Gains et pertes à l’échange en régulation concurrentielle.
Les tableaux 1.5. ci-dessous examinent les gains ou pertes à l’échange associées aux
neuf cas envisagés dans les trois zones considérées et par rapport à la situation initiale
d'économie fermée.
                                                
36 Et qui consiste, pour la firme de A à pratiquer un prix plus élevé sur le marché étranger que le prix
pratiqué sur son marché intérieur. Il est significatif de constater que seule la sanction contre le dumping
"normal" est envisagée, et permise, par les textes internationaux (article VI du GATT).Choix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
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Tableau 1.5.1.  Effets de l'ouverture (régulation initiale). Pays A.
Pays A Pays B Sc ππππ 1 ππππ 2 ππππ 1
* ππππ 2
* W
2.1 Monopole régulé Monopole 0 0 0,250 0,250
2.1' Monopole régulé Monopole régulé 00 0 0
2.2 Monopole régulé Cournot ouvert 0 0 0,111 0,111
2.3 Cournot fermé Monopole -0,278 0,111 0,111 0,250 0,194 -F
2.3' Cournot fermé Monopole régulé -0,278 0,111 0,111 0 -0,056 -F
2.4 Cournot fermé Cournot fermé -0,278 0,111 0,111 0,111 0,111 0,166 -F
2.5 Cournot fermé Collusion -0,278 0,111 0,111 0,125 0,125 0,194 -F
2.6 Cournot fermé Cournot ouvert -0,278 0,111 0,111 0,111 0,055
2.7 Cournot ouvert Cournot ouvert -0,278 0,111 0,111 -0,056
Avec (en variation) : Sc : surplus des consommateurs, π i et π i* les profits de la firme i de A sur le
marché intérieur et sur le marché de B, W la modification de bien-être (somme en ligne de ces
variations).
Tableau 1.5.2. Effets de l'ouverture (régulation initiale). Pays B.






2.1 Monopole régulé Monopole -0,375 0 -0,375 +F -0,375
2.1' Monopole régulé Monopole régulé 0 0 0,000 +F 0
2.2 Monopole régulé Cournot ouvert -0,278 0,111 -0,167 -0,167
2.3 Cournot fermé Monopole -0,375 0 -0,375 +F -0,375
2.3' Cournot fermé Monopole régulé 0 0 0,000 +F 0
2.4 Cournot fermé Cournot fermé -0,278 0 -0,278 +F -0,278
2.5 Cournot fermé Collusion -0,375 0 -0,375 +F -0,375
2.6 Cournot fermé Cournot ouvert -0,278 0,000 0,111 -0,167 -0,056
2.7 Cournot ouvert Cournot ouvert -0,278 0,111 0,111 -0,056 0,055
Avec (en variation) : Sc : surplus des consommateurs, π 1* et π 1** les profits de la firme de B sur le
marché de A sur son marché intérieur, W*, la modification de bien-être la somme en ligne de ces
variations.Jean-Marc Siroën
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Tableau  1. 5. 3.   Ef f ets  de  l ' ouverture  ( régul ati on  i ni t i ale).  
Pays  A+  Pays  B.





2.1 Monopole régulé Monopole -0,125 +F -0,125
2.1' Monopole régulé Monopole régulé 0+ F 0
2.2 Monopole régulé Cournot ouvert -0,056 -0,056
2.3 Cournot fermé Monopole -0,181 -0,181 -F
2.3' Cournot fermé Monopole régulé -0,056 -0,056 -F
2.4 Cournot fermé Cournot fermé -0,112 -0,112 -F
2.5 Cournot fermé Collusion -0,181 -0,181 -F
2.6 Cournot fermé Cournot ouvert -0,112 -0,112
2.7 Cournot ouvert Cournot ouvert -0,112 -0,112
Compte tenu de la disparition ou de l’inversion possible de l’effet concurrence et par
rapport à la situation précédente, les gains de A diminuent en règle générale. Ils restent
positifs avec, néanmoins, des seuils plus bas en cas de duopole. Le résultat est négatif
sans ambiguïté dans la configuration 2.3’. A est indifférent à l’échange si son
monopole est régulé sur le marché B (2.1’).
En ce qui concerne B, les gains de l’échange trouvent exclusivement leur origine dans
l’effet de rationalisation ce qui implique que B puisse conserver un pouvoir de
régulation sur le monopole et, bien, entendu, que les charges fixes soient recouvrables
(configurations 2.1’ et 2.3’). Cette élimination de charges fixes pourrait néanmoins
compenser les effets négatifs de prix non concurrentiels, mais uniquement à des
niveaux de coûts élevés.
Dans le cas de charges fixes recouvrables, une seule configuration est sans ambiguïté
favorable aux deux pays pris conjointement : la configuration 2.1’ de monopole
mondial régulé sur les deux marchés. Les effets bénéfiques de la configuration 2.1 se
heurtent à un seuil situé à un niveau relativement bas.
Dans ce scénario, comme dans le précédent, les configurations optimales sont
incompatibles entre A et B. Il existe une convergence entre la maximisation du bien-
être du pays B et celui de l’ensemble (A+B).
Graphique 1.6. Accroissement maximal de bien-
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1.3.2.2  Stratégies d’ouverture et gains réciproques à l’échange en régulation
concurrentielle.
Comme dans le cas précédent de "laissez-faire", trois situations hypothétiques de
détermination des structures de marché sont examinées.
•   Les structures de marché sont déterminées par le pays A.
  Dans ce cas, le pays choisit la configuration 1 ce qui implique que le pays B ne soit pas
en mesure de réguler le monopole.
 
Graphique 1.7. Maximisation du Bien-être du 



















e Pays A (leader)
Pays B
A+B
  B ne gagne à l’échange que pour des charges fixes relativement élevées. Néanmoins,
pour un seuil plus bas (F=0,125) le bien-être joint s’améliore ce qui laisse ouverte la
possibilité d’une compensation.
•   Les structures de marché sont déterminées par le pays B ou maximisation conjointe
du bien-être.
En effet, ces deux scénarios donnent des résultats équivalents. B "régule" la firme de A
qui bénéficie d’une situation de monopole. A est alors indifférent à l’échange, les gains
sont intégralement relatifs à l’effet de rationalisation et sont exclusivement captés par
B.Jean-Marc Siroën
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Pour toutes les valeurs de F, la meilleure solution "commune" est donc de laisser à B le
soin de définir la configuration du marché qui consiste, ici, à "réguler" le monopole
étranger. Néanmoins, le pays A fera pression pour empêcher cette régulation qui
diminue le volume de la rente accessible. Les objectifs de l’OMC d’ouverture des
marchés peuvent alors entrer en conflit avec les politiques concurrentielles.
1.3.3  Les effets de taille critique.
Dans les configurations précédentes, une production existait avant même l’ouverture.
On se situe maintenant dans un scénario où les marchés nationaux se situent en-
dessous de la taille critique ce qui empêche la production du bien. Deux types de
soutenabilité sont envisagés  : une soutenabilité privée contrainte par l’existence de
profits positifs ou nuls pour une firme au moins (une firme strictement dans le cadre
limité du modèle illustratif) et une soutenabilité sociale conditionnée par l’existence
d’un bien-être social positif ou nul. Des subventions visant à financer une partie des
coûts pourrait ainsi permettre de combler l’écart entre la rentabilité privée et la
rentabilité sociale de l’activité.
La mondialisation, en élargissant la taille du marché, fait en même temps reculer les
seuils de soutenabilité. Elle permet alors la production de biens nouveaux, socialement
utiles.
Le tableau 1.6 ci-dessous envisage 5 cas. Dans les quatre premiers la localisation du
monopole mondial se situe dans le pays A (la localisation peut rester indéterminée dans
la dernière situation). En "soutenabilité privée-laissez-faire" un monopole mondial
finance l’intégralité de ses coûts mais pratique un prix monopolistique sur l’ensemble
des marchés. Les autres cas sont relatifs à la soutenabilité sociale, liée seulement à la
contrainte d’accroissement de bien-être /37. Dans la configuration 3.2., les subventions
sont possibles mais elles ne remettent pas en cause la tarification monopolistique sur
les deux marchés. Dans la configuration 3.3. une tarification concurrentielle est
imposée sur les deux marchés indépendamment du mode de prise en charge des coûts
fixes et le monopole de A ne capte donc aucune rente sur le marché B. Dans la
                                                
37 Cette approche ne tient pas compte du coût d’opportunité des interventions publiques.Choix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
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configuration 3.4., cette tarification concurrentielle est limitée au pays A et le
monopole peut pratiquer un "dumping inversé" sur le marché B. La gestion commune
suppose un partage équitable (50-50) des charges fixes.










3.1. Soutenabilité privée-Laissez faire (1.1) 0,25 0,5 0,125;0,375 0,125 0,25;0,5
3.2. Soutenabilité sociale-Laissez faire (1.1) 0,375 0,625 0;0,25 0,125 0,125;0,375
3.3. Soutenabilité sociale-Régulation A,B (2.1') 0,5 0,5 0 0,5 0,5
3.4. Soutenabilité sociale-Régulation A(2.1) 0,5 0,75 0;0,25 0,125 0,125;0,375
3.5. Gestion commune A & B - Régulation 0,375 1 0;0,625
Entre parenthèses, le cas de référence dans les § précédents. Intervalles définis par les limites de
soutenabilité considérées. La situation de référence est celle qui correspond à un monopole en économie
fermée (R2 dans l'annexe 1). La soutenabilité privée est soumise à la contrainte de profits totaux positifs
compte tenu des charges fixes. La soutenabilité sociale est soumise à la contrainte de bien-être total
positif compte tenu également des charges fixes.
Ce tableau met en évidence l’effet "taille critique" qui repousse les limites de la
soutenabilité (sauf dans la configuration 3.3) par simple comparaison des colonnes 1 et
2.
Dans tous les cas, les gains sont positifs (ou nuls) pour les deux pays. Néanmoins, le
caractère mutuel de ces gains n’empêche pas les possibilités de conflit. Le pays B
apparaît comme un "free rider" puisqu’il est susceptible de bénéficier d’une activité
sans participer au financement de ses coûts fixes. La tarification concurrentielle en B
est alors paradoxale : évidemment" optimale" pour B elle maximise néanmoins le gain
de "free riding" de ce pays tout en abaissant les limites de la soutenabilité de la
production. D’où la configuration 3.5. de monopole géré conjointement par A et par B
avec partage égalitaire des coûts.
B maximiserait son avantage de "free rider" en imposant un prix concurrentiel sur son
marché intérieur c'est-à-dire en exonérant les consommateurs ou les contribuables
nationaux de leur quote-part sur les charges fixes.
A priori, B n'est pourtant pas en mesure de menacer A de maintenir ses frontières
fermées si le monopole régulé refusait de s'engager sur un prix concurrentiel. Dans ce
cas, en effet, et si 0,25<F≤ 0,5, A est indifférent à l'ouverture du marché B alors que le
bien-être de B s'améliore d'au moins 0,125. Néanmoins, pour un prix légèrement
supérieur au coût marginal, A retrouve un intérêt à exporter ce qui laisse la porte
ouverte à une négociation sur le prix d'entrée du bien produit en A.Jean-Marc Siroën
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Pour 0,5<F≤ 0,75, un tarif concurrentiel en B ne serait pas soutenable pour A qui
devrait alors se priver de la production. A dispose donc d’un argument fort en faveur
d'un prix non concurrentiel qui n'empêche néanmoins pas B de négocier un prix
inférieur.
Ces deux situations de négociation n'ont donc pas de solutions évidentes et
nécessiteraient la formulation d'hypothèses complémentaires (qui, par exemple,
tiendraient compte des rétorsions sur d'autres produits).
Dans l'intervalle 0,5<F≤ 0,75 et lorsque A pratique un prix monopolistique sur le
marché B (3.4), dans quelle mesure B est-il incité à abandonner sa position de free
rider et à adopter une solution coopérative de partage des charges fixes avec
tarification concurrentielle ? L'intervalle de négociation sur la part de chacun se réduit
donc avec F jusqu'au partage égalitaire quand F=1.
1.3.4  Remarques sur le modèle illustratif.
Cette illustration n’a évidemment pas de portée exhaustive. Elle est de nature
normative et reste imprécise sur le processus de formation des structures de marché.
Cette approche est statique et les charges fixes sont supposées reconduites de période
en période. De plus, cette présentation à deux pays néglige les effets sur le reste du
Monde (même si celui-ci peut être assimilé à un des pays). Les hypothèses du duopole
de Cournot sont évidemment restrictives (actions sur les quantités, variations
conjecturales nulles). L’équilibre partiel ne permet pas de conclusions définitives sur
l’opportunité des choix. L'imperfection des informations dont dispose l’Etat rend
douteuses le caractère nécessairement optimal de ses interventions.
Néanmoins, cette illustration a confirmé que dans des situations particulières
caractérisées par des coûts de production élevés (par rapport à la demande) et une
certaine rigidité des charges fixes, les gains simultanés à l’échange, par le jeu normal
des marchés, n’étaient pas acquis. Les effets pro-concurrentiels du libre échange ne
sont, en effet, plus assurés du fait des caractéristiques "naturelles" du marché, mais
aussi des politiques nationales. Néanmoins, l'avantage du pays leader n'est pas, dans
tous les cas, dépourvu d'ambiguïtés si le pays "dominé" (ici le pays B), se comporte en
free rider en bénéficiant d'infrastructures qu'il n'a pas contribué à financer.
Les autorités nationales chargées des politiques commerciales, industrielles ou de la
concurrence peuvent donc être amenées à agir pour :
•   Améliorer la position des firmes nationales sur des marchés mondiaux
imparfaitement concurrentiels afin qu’elles puissent accaparer un volume plus
important de la rente (politique commerciale stratégique).
•   Tolérer ou susciter des imperfections qui créent ou accroissent une rente accessible
aux entreprises nationales  : politiques industrielles ou de recherche qui visent à
bloquer l’entrée de concurrents étrangers sur les marchés mondiaux, politiques de la
concurrence accommodantes qui acceptent la formation de cartels à l’exportation
ainsi ou des comportements anticoncurrentiels sur les marchés étrangers. De même,Choix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
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certains instruments de politique commerciale exercent des effets anticoncurrentiels
avérés (voir le chapitre 3).
Cette approche permet de mieux comprendre les formes institutionnelles qui
conditionnent la simultanéité des gains à l’échange. Elle justifie, le cas échéant, une
régulation internationale des monopoles mondiaux.
1.3.5  Illustration : Analyse économique des interventions publiques dans
l’industrie aéronautique civile /38
BALDWIN & KRUGMAN (1988b) se sont intéressés à un marché sur lequel deux produits
seulement sont en concurrence : l’Airbus A300 et le Boeing 767.
Selon le modèle de simulation de BALDWIN  & KRUGMAN /39, les subventions
européennes pour promouvoir l’A300 ont eu les effets suivants : le monde -hors Etats-
Unis et Union européenne- a incontestablement gagné du fait de l’augmentation du
surplus des consommateurs consécutifs à la baisse du prix d’achat d’avions et donc des
tarifs aériens moins élevés. Les Etats-Unis ont perdu sans équivoque puisque que la
réduction du surplus des producteurs de Boeing n'a pas été compensée par les gains des
consommateurs américains. Les effets nets pour le bien-être des pays européens
concernés sont ambigus et dépendent des paramètres utilisés. Dans l'approche de
BALDWIN & KRUGMAN, et pour le Monde, l'effet de concurrence ne couvre donc pas
l'effet de dilution des économies de dimension et, notamment des effets
d'apprentissage.
KLEPPER (1990) modélise la concurrence en partant de trois familles de produits sur les
marchés d’avions court, moyen et long courrier. Il compare les trois scénarios
suivants : un monopole Boeing, un duopole Boeing- McDonnell Douglas et un duopole
Boeing  Airbus. KLEPPER conclut que la subvention accordée à Airbus par les
gouvernements dans le cadre d’une politique anti-monopole a augmenté le bien être
des consommateurs mais réduit le bien être général. Il confirme que l’entrée d’Airbus a
profité aux consommateurs en réduisant les prix mais a affaibli les producteurs en
contractant leur échelle de production, en comprimant l'effet des économies de gamme,
et en augmentant leurs coûts.
NEVEN  & SEABRIGHT (1995) se situent dans une situation avec trois producteurs
(Boeing, McDonnel Douglas & Airbus) avec un effet "lancasterien" sur le type de
modèles produits dans un jeu de type Cournot-Nash. Ils divisent leur analyse en 6
périodes historiques correspondant à des structures de marché différentes, commençant
                                                
38 Voir également TYSON (1993).
39  Ce modèle suppose notamment :absence de lien entre les marchés de l’A300 et u Boeing 767, d'une
part, et les marchés des autres avions produits par Airbus et Boeing ; exclusion de McDonnell Douglas
comme concurrent potentiel ; modélisation à partir d'une concurrence à la Cournot entre les producteurs
d’un produit homogène. Les économies d’envergure  entre un modèle d’avion et toute une gamme de
produits ne sont pas considérées.Jean-Marc Siroën
38
au début des années 1960 et correspondant à des décisions d'entrée. Sur l'ensemble de
la période, l'absence d'Airbus provoquerait une baisse d'environ 20 milliards de dollars
du surplus du consommateur. Le monopole de Boeing coûterait environ 118 milliards
de dollars. Néanmoins, les profits des firmes augmenteraient respectivement de 68 et
290 milliards de dollars. L'effet net est donc négatif, du fait, comme chez les auteurs
précédents, de la dilution des effets de dimension.
Aucune étude n’estime les effets sociaux des opportunités d’emplois à haut salaire
créées en Europe et détruites aux Etats-Unis du fait de changements intervenus dans la
production aéronautique. MORAN  & MOWERY (cités par TYSON, 1993) émettent
également l’argument selon lequel la concurrence entre les producteurs d’avions aurait
donné naissance à une surenchère en matière de Recherche et Développement.
D'une certaine manière, ces études légitiment donc la supériorité du monopole sur les
interventions "concurrentielles" des Etats. Mais elles ne tranchent pas sur les modalités
de sa régulation.Choix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
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2. POLITIQUES COMMERCIALES DANS LES SECTEURS
CONCENTRES.
Dans le chapitre précédent, les divergences d'intérêt entre les pays ont été mises en
évidence. Dans ce chapitre, nous tenterons d'analyser les voies par lesquelles celles-ci
donnent lieu à des politiques industrielles ou commerciales spécifiques.
Dans la mesure où la mondialisation n'empêche pas le maintien de structures de
marché imparfaites et concentrées et où les avantages mutuels ne sont pas assurés, les
politiques commerciales actives deviennent, dans certains cas, efficaces pour un pays
au moins au détriment, le cas échéant, des autres pays. En effet, la disparition des
avantages comparatifs, comme condition nécessaire à l’échange, crée une
indétermination sur la nature des biens échangés. Un avantage minime dans les coûts
de production est alors susceptible de conférer un avantage absolu aux firmes
nationales. Par rapport aux modèles néoclassiques, il pourrait en résulter une plus
grande discontinuité dans les mouvements de spécialisation. Les Etats sont d’autant
plus incités à intervenir par la politique industrielle que l’"engagement" nécessaire est
relativement modéré /40. Plus les pays sont proches, moins l’intervention de l’Etat a
besoin d’être massive. Cette intervention serait alors susceptible d’éliminer les firmes
étrangères ou de les situer en position de suiveurs avec des répercussions fortes en
termes de production ou de profits /41. Certes, la crainte de représailles permet d'éviter
cette suractivation des politiques industrielles et commerciales. Néanmoins, tous les
pays ne sont pas également exposés.
Dans ce chapitre, nous relèverons la nature de l'évolution des politiques commerciales
en général, que nous détaillerons ensuite pour les secteurs "témoins". Les effets de ces
politiques ont fait l'objet de nombreuses études dont certaines conclusions seront
reprises. Enfin, comme dans le chapitre précédent, nous proposerons un modèle stylisé
de synthèse qui visera à tester la logique des politiques commerciales qui ont été
menées dans les secteurs concentrés.
2.1  L'évolution des politiques commerciales.
Les années 1970 et 1980 ont été marquées par la prolifération de "nouveaux
instruments de politique commerciale", c'est-à-dire d'instruments qui, sans être inédits,
se sont substitués aux instruments traditionnels (droits de douane, quotas, clause de
sauvegarde, etc...) simultanément, démantelés, au moins partiellement, à l'occasion des
négociations commerciales multilatérales. Après avoir rappelé ces instruments, nous
envisagerons une possible liaison entre leur développement et la structure de marché
des secteurs concernés.
                                                
40 Voir l’exemple de KRUGMAN (1989) sur la rivalité Airbus-Boeing.
41 Au contraire, le modèle néoclassique, est fondé sur une grande continuité : une modification faible des
coûts de production (en fait, du coût relatif des facteurs) n’entraîne qu’une modification également
minime des spécialisations.Jean-Marc Siroën
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2.1.1  Les "nouveaux" instruments de politique commerciale.
A partir des années 1970 et dans les années 1980, les Etats ont fait un usage plus
systématique des "nouveaux" instruments de politique commerciale comme les droits
antidumping, les droits compensateurs ou les accords d'autolimitation (JAVELOT  &
SIROËN, 1994 ; LAFAY & SIROËN, 1994). Cette évolution s'inscrivait dans l'évolution
générale du système commercial international vers une organisation "dirigée"
(managed trade).
Les lois antidumping sanctionnent ainsi les produits importés vendus à un prix
inférieur à leur valeur "loyale". De même, les droits compensateurs visent à annuler
l'effet des subventions sur le prix d'importation. L'usage de ces instruments est autorisé,
mais réglementé, par l'article VI du GATT. Les Codes plurilatéraux issus du Tokyo
Round, et mis en place à partir de 1980, ont été remplacés par les Arrangements
multilatéraux contenus dans les Accords de Marrakech.
La "panoplie" de ces instruments s'est enrichie par des mesures unilatérales de lutte
contre le commerce déloyal comme la Section 301 du Trade Act américain de 1974 et
la "Spéciale 301" /42. Ces dispositions autorisent le Président à lever des mesures de
rétorsion à l'encontre des pays qui ne respecteraient pas les accords commerciaux ou
qui seraient coupables d'une pratique "injustifiable, déraisonnable ou discriminatoire
et qui réduirait ou mettrait en difficulté le commerce américain". Cette section a été
renforcée en 1988. L'intervention du Président est plus impérative et la "Super 301"
impose l'établissement d'une liste des pays "coupables". Les pays incriminés disposent
d'un à deux ans pour conclure un accord avec les Etats-Unis sous peine d'encourir
effectivement des représailles. La "Spéciale 301" impose à l'administration de dresser
une liste de surveillance prioritaire indiquant les pays qui n'offrent pas une protection
suffisante de la propriété intellectuelle et dans lesquels se pratiquent, selon les Etats-
Unis, des "piratages" de produits américains. Le titre VII de la loi commerciale
américaine de 1988 vise l'ouverture des marchés publics étrangers. Par contraste, le
Nouvel Instrument de Politique Commerciale de l'Union européenne, mis en place en
1984 et révisé en 1994 n'a presque jamais été utilisé alors qu'il est assez similaire, dans
son objet, à la Section 301,.
La diversification des instruments et l'usage beaucoup plus strict et fréquent qui en est
fait a provoqué un dangereux glissement vers ce que certains économistes ont appelé
un "unilatéralisme agressif" (BHAGWATI & PATRICK, 1990). Celui-ci entre en infraction
avec l'esprit et les principes du GATT. Les actions adoptées ne se limitent pas aux
seules entreprises visées mais à l'ensemble des exportateurs qui, pour éviter le risque
d'une action antidumping ou anti-subventions, se contraignent en termes de prix ou de
volumes. Pour échapper aux poursuites qu'ils anticipent, ils pratiquent alors un prix
plus élevé que celui qui maximise les profits de la firme exportatrice. D'une certaine
manière, la menace de droits antidumping pousse à une collusion tacite où les
                                                
42 Sur la mise en oeuvre de la Section 301, voir la base de données de BAYARD & ELLIOTT (1994)
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exportateurs étrangers tendent à "prendre" les prix des producteurs locaux même
lorsque ceux-ci se situent au-dessus de leur niveau concurrentiel /43.
Les mesures unilatérales ont souvent pour fonction de renforcer le pouvoir de
négociation du pays initiateur. Elles annoncent une concertation bilatérale. Dans
certains cas, unilatéralisme et bilatéralisme ont évolué de manière cyclique. Ainsi, pour
l'acier, les mesures unilatérales adoptées en 1982-1984 ont permis aux Etats-Unis de
négocier des accords d'autolimitation auxquels ont succédé une nouvelle série de
mesures unilatérales en 1992-1993. Ceux-ci donneront sans doute lieu à de nouveaux
accords d'autolimitation, éventuellement "blanchis" par la mise en place d'un cadre
multilatéral. Cet exemple laisse penser que le maniement des nouveaux instruments de
politique commerciale repose sur un jeu stratégique sophistiqué où les actions
unilatérales visent à renforcer le pouvoir de négociation avant d'aboutir à un
arrangement bilatéral plus équilibré /44.
Les actions unilatérales ont donc fréquemment été conclues par des accords bilatéraux,
arrangements passés entre des organisations, publiques (Ministère, Commission des
Communautés européennes, administration ou agence de régulation) ou privées
(entreprises, cartels de producteurs ou d'exportateurs, etc.). En dehors des arrangements
sur les prix qui peuvent clore une action antidumping (JAVELOT & SIROËN), on peut
distinguer deux catégories d'accords quantitatifs :
•   Les arrangements restrictifs à l'exportation où le pays importateur, initiateur de
l'arrangement, obtient du pays (ou directement des firmes) exportateur une
surveillance plus ou moins contraignante des volumes exportés et/ou des prix. Ils
incluent, notamment, les restrictions "volontaires" d'exportation (RVE)
formellement gérées par le pays exportateur, les arrangements d'organisation
ordonnée des marchés (orderly-marketing arrangement) négociés au niveau
gouvernemental, les accords de restriction volontaires cogérés par les exportateurs
et les importateurs. Ils comprennent des engagements encore moins formels
(prévisions d'exportations, contrôle, surveillance, etc.). En principe, les Accords de
Marrakech interdisent toutes les formes d'accord d'autolimitation /45.
•   Les arrangements d'ouverture volontaire aux importations négociés sur l'initiative
du pays exportateur visent à garantir des volumes ou des parts de marché minimales
sur les marchés étrangers. Dans les faits, ces accords ont concerné des marchés
privés mais aussi, fréquemment, des marchés publics. Les arrangements qui portent
sur la promotion administrée des exportations sont encore moins souvent référencés
                                                
43 Voir 3.1. sur les effets anticoncurrentiels de ces instruments.
44 Sur l'administration et la fonction des réglementations antidumping aux Etats-Unis, voir CUMBY &
MORAN (1997).
45 La Section VI de l'Accord relatif aux sauvegardes, inclus à l'Acte final, stipule ainsi que "un Membre
ne cherchera pas à prendre, ne prendra ni ne maintiendra de mesure d'autolimitation des exportations,
d'arrangements de commercialisation ordonnée ou toute autre mesure similaire à l'exportation ou à
l'importation". Une note donne des exemples, de mesures "similaires" qui incluent les systèmes de
surveillance des prix, ou les cartels d'importation imposés.Jean-Marc Siroën
42
que les accords restrictifs à l'importation. L'Acte final de l'Uruguay Round ne
prévoit rien à leur sujet.
2.1.2  Concurrence imparfaite et nouveaux instruments de politique commerciale.
Ces nouveaux instruments n'ont certes pas été exclusivement réservés aux secteurs
concentrés. Longtemps, les observateurs ont même considéré qu’ils protégeaient les
industries déclinantes, incapables de substituer du capital ou du travail qualifié au
travail non qualifié. L'industrie textile a, ainsi, été un des secteurs les plus concernés
par ces nouveaux instruments à la suite, notamment, des accords multifibres.
Néanmoins, LAWRENCE (in GOUAUX, 1997) considère que "si, dans le passé, de
nombreux accords commerciaux ont été des réponses pour ajuster des industries
déclinantes, ils ont progressivement concerné les industries du futur". Les secteurs
concentrés (automobile, acier, sidérurgie, électronique, chimie, etc.), ont bien été, avec
les secteurs "vieillissants" (textile, chaussure, etc.) les cibles privilégiées des nouveaux
instruments de politique commerciale. Cette évolution est encore plus nette si les
accords d’importation volontaire sont considérés (ce qui est rarement le cas dans la
littérature) : gros ordinateurs, semi-conducteurs, pièces détachées automobiles, etc..
Par ailleurs, les droits antidumping ou compensateurs sont très ciblés et concernent
parfois des produits très finement définis pour lesquels le nombre de producteurs est
limité /46. D’après l’étude de THARAKAN (1991) sur les actions de l’UE (entre 1980 et
1987) ces droits se sont souvent transformés en arrangement bilatéral lorsqu’ils
impliquaient des pays industrialisés (les pays moins développés "conservant" leurs
droits antidumping) dans des secteurs intensifs en technologie.
Ces nouveaux instruments ont fait l'objet d'une littérature abondante. Un certain
nombre d'entre eux ont tenté de montrer que l'usage de ces "nouveaux" instruments
pouvait être analysé en termes de politique commerciale stratégique  /47 et
s'appliquaient donc aux secteurs concentrés, sensibles à la stratégie des acteurs.
                                                
46 Voir également la table 4 de ANDERSON (1993).
47  Pour les accords de limitation voir SIROËN (1994) et pour les droits antidumping voir JAVELOT (1994,
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Tableau 2.1. Ventilation sectorielle des procédures antidumping
ouvertes par la CE et les Etats-Unis, 1985 91
(nomenclature CHELEM)
SECTEURS Total En % Total En % TOTAL EN  %
Materiel de construction 12 3,67 15 2,40 19 7,2
Metallurgie-Siderurgie 56 17,13 155 24,10 82 31,2
Textiles-Cuirs 26 7,95 22 3,50 52 19,8
Bois-Papiers 34 10,40 116 18,10 7 2,7
Mecanique-Electronique 83 25,38 144 22,30 33 12,6
Mécanique 30 9,17 52 8,1 17 6,4
Electronique 42 12,84 68 10,5 1 0,4
Appareils électriques 7 2,14 20 3,10 13 5,0
Automobiles, cycles. 4 1 , 2 24 0 , 62 0 , 8
Chimie 112 34,25 132 20,50 10 3,8
Minerais 3 0,92 13 2,00 7 2,7
Produits  Alimentaires 1 0,31 46 7,10 53 20,2
TOTAL 327 100 643 100 263 100
Les chiffres intègrent les réouvertures d'enquête (sauf pour la période 1990-91 aux Etats-Unis).
In LAFAY & SIROËN, 1994.
Tableau 2.2. Arrangements restrictifs à l'exportation identifiés depuis 1985, par secteurs et par
pays importateurs
SECTEURS Etats-Unis C.E.E.
Depuis 1985 En vigueur mi-91 Depuis 1985 En vigueur 91-92
Sidérurgie 37 18 11 3
Textiles et habillement
 (hors AMF)
16 10 24 10
Chaussure 11 7 3
Machines-Outils 12 11 7 6
Electronique 52 1 0 7
Automobile 21 7 2
Agriculture 32 2 0 2
Autres 82 1 4 4
TOTAL 79 47 95 37
Source : D'après GATT, Trade Policy Review Mechanism, différents numéros et M. Kostecki, "Export-Restraint Arrangement
and Trade Liberalization", The World Economy, 10.
2.2  Pratiques des politiques commerciales dans les secteurs
concentrés.
La liste des secteurs imparfaitement concurrentiels et exposés aux nouveaux
instruments de politique n'est évidemment pas exhaustive. Des exemples auraient pu
être trouvés, par exemple, dans l'industrie des "super-ordinateurs" (ANCHORDOGUY,
1994), des pellicules photos (conflit Kodak-Fuji), etc. Nous reprenons ici les secteurs
déjà présentés sous l'angle de la structure de marché à l'exception, néanmoins, des
monopoles mondiaux de type Intel et Microsoft. En effet, par leur nature même, la
politique commerciale des Etats nationaux est relativement désarmée puisqu'elle viseJean-Marc Siroën
44
surtout des importations à bas prix menaçant la production nationale. Or, les
comportements monopolistiques conduisent à des importations à prix élevés qui, par
définition, ne peuvent concurrencer une production nationale inexistante. Les seuls
instruments de régulation envisageables relèvent alors des politiques de la concurrence
(voir le chapitre 3).
Les polémiques sur la politique commerciale stratégique ont permis de relancer le
débat plus ancien sur l'efficacité des instruments de la politique commerciale. Ils ont
permis de rapprocher deux types de politiques qui étaient souvent analysées
séparément alors même que la mondialisation tend à les situer dans une problématique
commune : la politique industrielle et la politique commerciale.
2.2.1  Politiques commerciales dans les secteurs oligopolistiques. L'automobile.
L'automobile est un des secteurs où les accords d'autolimitation, associés à des aides
publiques, ont été les plus utilisés alors même que les droits de douane ou les droits
antidumping ont joué un rôle secondaire.
2.2.1.1  Politiques industrielles et de la concurrence.
Les interventions de l'Etat, par le biais des nationalisations (Renault,  Wolkswagen,
etc...), des aides -nationales ou régionales- ou des "plans" de sauvetage (Chrysler) ont
été fréquentes. Cette politique de soutien se poursuit d'ailleurs aujourd'hui : programme
Supercar aux Etats-Unis, aides régionales aux investissements. L'Union européenne
soutient les projets d'investissement d'au moins 17 millions d'écus (en principe portés à
50 millions aujourd'hui). L'accroissement des coûts à long terme des activités de
recherche a incité de nombreuses sociétés, souvent dans le cadre de programmes
parrainés par l'Etat, à mener des recherches conjointes sur le développement de
nouveaux matériaux, de nouveaux systèmes de propulsion, de systèmes d'orientation
de la circulation et de radionavigation, mais également des recherches sur le
développement de nouvelles composantes et de nouvelles méthodes d'assemblage.
La pratique consistant à subventionner les investissements pour attirer les
investissements étrangers est très répandue. Ces aides sont d'autant moins repérables
qu'elles sont souvent accordées au niveau régional et, notamment, aux Etats-Unis, par
les Etats (PLUMSTEAD, 1993). Elles peuvent néanmoins conduire à abaisser
artificiellement les coûts de démarrage et d'exploitation des activités, et donc les prix.
Pour éviter les distorsions, dans le cadre de l'Union européenne, les nouveaux
investissements doivent désormais être examinés et évalués par la Commission.
L'automobile est un des secteurs où les questions d'intégration verticale posent le plus
de problèmes. Les contrats de concession et de distribution exclusive et sélective sont
très répandus dans la plupart des grands pays et peuvent constituer un obstacle à
l'entrée des firmes étrangères. Dans les pays de l'Union européenne, par exemple, ces
accords ne sont pas soumis aux règles de la concurrence et font l'objet d'une exemption
au titre de l'article 85:3 du Traité de Rome, à moins qu'ils ne conduisent à uneChoix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
45
segmentation des marchés nationaux ou à des différences de prix excessives /48. Ces
questions concurrentielles ont néanmoins été à l'origine de conflits commerciaux,
notamment entre les Etats-Unis et le Japon (voir ci-dessous).
2.2.1.2  Les interventions "classiques".
Historiquement, le protectionnisme a rempli son rôle "éducateur". Le développement
de l'industrie automobile s'est, en effet, abrité derrière les barrières protectionnistes de
l'avant guerre (d'ailleurs assez modérées), partiellement maintenues après la guerre aux
Etats-Unis. Le néo-protectionnisme dans l'industrie automobile apparaît avec l'arrivée à
maturité de cette industrie, au milieu des années 1970. Il répond à une phase
d'accélération de l'internationalisation de ce secteur du fait de la concurrence nouvelle
du Japon. Aujourd'hui, le secteur automobile est l'un des plus systématiquement
protégé dans les pays émergents.
Certes, la libéralisation des échanges et la persistance d'un environnement économique
favorable ont poussé les Etats-Unis et les pays de l'actuelle Union européenne à
abaisser, voire éliminer, les tarifs douaniers liés à l'automobile. Néanmoins, cette
libéralisation formelle ne doit pas cacher le maintien, voire le renforcement, des
barrières non tarifaires liées aux normes, aux tracasseries administratives, etc.. De plus,
les marchés intérieurs bénéficient d'une certaine protection "naturelle" du fait de coûts
de transport relativement élevés, de l'attachement des consommateurs aux modèles
nationaux, de coûts d'entrée élevés sur les marchés étrangers (par exemple : réseaux de
services après-vente liés aux constructeurs nationaux). Dans ce domaine, les
investissements directs, eux-mêmes stimulés par une forte concurrence entre pays ou
entre régions, sont souvent apparus comme des substituts à l'imparfaite mobilité des
produits.
Aujourd'hui, dans les "anciens" pays producteurs -Etats-Unis, Union Européenne-, les
tarifs prélevés sur les automobiles et sur les pièces et composantes automobiles dans
les principaux pays producteurs et dans l’union européenne, s'inscrivent dans la
moyenne des tarifs du secteur manufacturier. Aux Etats-Unis, le tarif sur les voitures
de tourisme est passé de 7,5% en 1960 et à 3% en 1973. Ils appliquent actuellement un
tarif de 2,5% sur les voitures particulières et de 0 à 1,8% sur la plupart des pièces et
composantes, mais de 25% sur les camions, abaissé après les accords d'Uruguay. A la
suite du Tokyo Round, l’Union européenne a prélevé un droit d'importation de 10% sur
les automobiles et de 3 à 4,5 % sur les pièces détachées et composants. Après avoir
maintenu des taxes élevées dans les années 50 et 60, le Japon les a supprimées sur
l’automobile et les pièces détachées en 1978. Par ailleurs, les Etats-Unis ont utilisé le
reclassement tarifaire pour contourner les règles de consolidation du GATT. A la suite,
notamment, de l'échec des procédures antidumping, le service des douanes des Etats-
Unis a publié, en janvier 1989, un règlement qui reclassifiait, sous la rubrique camion,
deux types de véhicules - les minivans et les véhicules utilitaires de sport -, les rendant
ainsi passibles du tarif ad valorem de 25%. Cette décision a ultérieurement été annulée
                                                
48 Sur un point de vue économique relatif à la question de la distribution exclusive et le point de vue
récent  de la Commission voir notamment HOLMES & SMITH (1995), MATTOO & MAVROIDIS (1995).Jean-Marc Siroën
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par le Trésor, mais celui-ci a néanmoins maintenu la mesure pour les véhicules
utilitaires de sport à deux portes.
Les Etats-Unis imposent une taxe de 10% sur les articles de luxe, qui, pour les
automobiles concernent les voitures de tourisme de  plus de $32.000. Un panel du
GATT a conclu que cette taxe ne contredisait pas les obligations du traitement national
américain. Le Japon impose une taxe de tonnage sur les voitures à moteurs de plus de
3500 cm3, ce qui représente des frais supplémentaires d’environ $189 pour les
consommateurs japonais au moment de l’achat.
Le commerce des produits automobiles entre les Etats-Unis et le Canada est régi par
l'accord de 1965 (Pacte automobile). Celui-ci reste en vigueur dans le cadre de l'accord
de libre échange nord-américain (ALENA). Aux termes de cet accord, chaque partie
doit laisser entrer librement sur son territoire les importations en provenance du pays
de l'autre partie, de véhicules et pièces détachées utilisées dans le montage de ces
véhicules et figurant sur une liste. En 1965, les Etats-Unis ont obtenu une dérogation,
aux termes de l'article XXIV du GATT, afin de pouvoir accorder ce traitement
préférentiel au Canada. Le Canada, pour sa part, applique le pacte automobile sur la
base du traitement de la nation la plus favorisée.
Dans l'Union européenne, la réalisation du marché unique européen prévoit le libre
commerce des automobiles. Cette disposition s'est appliquée progressivement, en
tenant compte du niveau des restrictions nationales en place.
2.2.1.3  Les nouveaux instruments de politique commerciale.
Les droits antidumping ont été peu utilisés. LEVINSOHN (1994) considère, néanmoins,
que la menace d'un droit antidumping a favorisé des situations collusives en incitant les
firmes étrangères à aligner leurs prix sur ceux des producteurs locaux. Les plaintes
déposées aux Etats-Unis en 1992-93 auraient effectivement conduit les firmes
japonaises à augmenter leurs prix.
Dans les années 1980 et 1990, plusieurs pays ont cherché à limiter la concurrence des
importations, soit en négociant des accords de restriction volontaire formels (RVA)
avec les pays exportateurs, soit en poussant le pays exportateur à imposer
unilatéralement une restriction volontaire des exportations (RVE). Dans les années
1980, le secteur automobile aurait connu 17 accords de ce type (KOSTECKI, 1987). La
plupart des RVA et RVE concernaient les exportations japonaises.
A compter du milieu des années 70, le Japon a rapidement accru sa part sur le marché
automobile des Etats-Unis, en développant d'abord ses exportations, puis ses activités
de fabrication locale. Si le gouvernement américain est intervenu dans le sauvetage de
Chrysler, l'intervention publique a opté, au début des années 1980, en faveur d'objectifs
quantitatifs d'importations. En effet, depuis le milieu des années 70, la poussée des
exportations japonaises a entraîné des tensions sur le marché. Pour réduire ces
tensions, le Japon a volontairement limité ses exportations à partir de 1981 (voir
encadré 2.1.). Les Etats-Unis ont alors utilisé les plaintes antidumping et le
reclassement tarifaire dans le but renforcer son pouvoir de négociation et orienter les
exportations japonaises vers des produits à plus faible valeur ajoutée.Choix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
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Progressivement, le gouvernement des Etats-Unis s'est intéressé à l'ouverture du
marché japonais aux produits du secteur automobile. En mai 1986, les Etats-Unis et le
Japon ont ajouté les engins de transport à l'ordre du jour des négociations du MOSS
(Market Oriented Sector Selective), forum dans lequel les deux pays examinaient les
moyens d'élargir l'accès au marché japonais des pièces détachées automobiles. Du
point de vue américain, le niveau très bas de la pénétration américaine sur le marché
japonais de la voiture de tourisme ne pouvait être que la conséquence de barrières
informelles. Pour le Japon, la faiblesse des importations de véhicules américains serait
plus imputable à l'inadéquation de leurs modèles à la spécificité de la demande
japonaise, à la mauvaise réputation du service après-vente des entreprises américaines
et, d'une manière générale, à des investissements insuffisants sur le marché japonais.
En d'autres termes, si barrières il y a, elles ne pouvaient être que "naturelles". Les
négociations ont conduit à la mise en place d'un système de collecte de données destiné
à suivre les ventes de pièces automobiles américaines aux constructeurs automobiles
japonais, l'établissement d'un Bureau américain des pièces automobiles au Japon, ainsi
que l'adoption d'une série de mesures destinées à faciliter la conclusion de contrats
entre les fournisseurs américains de pièces automobiles et leurs clients japonais
potentiels. En janvier 1992, les Etats-Unis et le Japon signent un accord de partenariat
qui porte, notamment, sur les importations et l'acquisition locale de pièces et de
composantes, l'expansion des activités locales de R&D et de conception, ainsi que sur
l'adoption de mesures destinées à corriger l'important déséquilibre entre les deux pays.
Cet accord a été suivi, en juillet 1993, par un arrangement plus général sur
l'établissement d'un cadre pour un nouveau partenariat économique (Framework for a
New Economic Partnership) établissant un mécanisme de consultation couvrant deux
ans. Cependant, aucun accord n'a pu être conclu en ce qui concerne le secteur des
automobiles et des pièces automobiles et, en septembre 1994, les Etats-Unis ouvrent
une enquête, aux termes de la Section 301, sur le marché des pièces de rechange
japonais. En mai 1995, les Etats-Unis annoncent leur intention d'appliquer des
sanctions de la Section 301 consistant à porter certains tarifs au taux de 100%. Après
l'engagement, par le Japon, de la procédure de règlement des différends auprès de
l'OMC, un accord bilatéral est conclu à la fin du mois de juin 1995. Il porte sur les
automobiles et les pièces automobiles et fait référence aux mesures prises par le secteur
privé pour ouvrir l'accès au marché japonais des pièces détachées, en accélérer la
déréglementation et stimuler la concurrence chez les concessionnaires automobiles
japonais. L'accord traitait, d'autre part, de l'expansion à l'étranger de la production
automobile des entreprises japonaises, comme de l'acquisition de pièces détachées. Les
documents finals sur "les automobiles et consultations des pièces automobiles EU-
Japon" étaient signés le 23 août 1995. Les deux parties décidaient de se rencontrer tous
les ans jusqu’à l’an 2000 pour évaluer l’application de cet accord, en fonction d’une
série de critères objectifs. Le Japon ayant rejeté tout critère quantitatif, par ailleurs
"actionnable" à l'OMC, ces critères sont qualitatifs comme, par exemple, les efforts
faits par les constructeurs automobiles japonais pour promouvoir des systèmes de
distribution des automobiles ouverts et concurrentiels au Japon.Jean-Marc Siroën
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Encadré 2.1. Chronologie des accords d'autolimitation et conflits commerciaux USA-Japon
1981: Pressions du Congrès en faveur de l’instauration d’un quota. Accord de restriction volontaire des
exportations (RVE) négocié entre les USA et le Japon. Le gouvernement japonais prend la responsabilité
de garantir que les exportations japonaises de voitures particulières ne dépasseraient pas 1,76 million de
véhicules pendant l’année commençant le 1° Avril 1981, soit une diminution de 7,7% par rapport aux
mois précédents. Durant la seconde année de cet accord, les exportations japonaises pouvaient
augmenter du sixième de la croissance totale du marché américain. L’objectif de la troisième année était
laissé à une négociation ultérieure. Les ventes prévues de voitures aux Etats-Unis étaient de 9,8 millions
de véhicules pour la première année (8,8 millions pour les douze mois précédents) et de 11,5 millions
pour la deuxième année. Si ces prévisions s'étaient réalisées, la part japonaise du marché américain serait
retombée de 21,5% pour la dernière années précédant l'accord, à un peu moins de 18% pour
chaque année d'effet de l'accord. Comme la demande totale a diminué pendant les deux premières années
d'application du RVE, la part de marché japonaise a augmenté jusqu'à près de 23% la seconde année.
1983: Prolongation des RVE par les gouvernements américains et japonais. Le plafond passe de 2,3
millions à 1,65 millions de véhicules, soit une réduction de 28,3%.
1985: Le 31 Mars (terme de l’accord précédent), les Etats-Unis indiquent qu’ils ne demanderaient pas de
prolongation de l’accord. Le MITI décide unilatéralement de proroger l’accord d’autolimitation "à titre
de mesure transitoire, temporaire et exceptionnelle devant permettre un retour au libre échange". Le
Japon accepte de limiter à 2,3 millions de voitures (soit un accroissement de 25%) ses exportations
automobiles aux Etats-Unis pour l’année fiscale, plafond qui sera appliqué jusqu’en 1991.
1992: Accord de restriction volontaire entre le Japon et les Etats-Unis. Le plafond des exportations
d’automobiles passe de 2,3 millions de véhicules à 1,65 millions de véhicules, soit 28,3%. Cet accord
devrait expirer en l’an 2000. Le Japon s'engage à acheter pour 19 milliards de dollars de pièces
détachées de compagnies américaines (y compris les transplants japonais installés aux Etats-Unis).
L’accord de 1992 entre les Etats-Unis et le Japon a été suivi par en Juillet 1993 par un autre accord
cadre "pour un nouveau partenariat économique" servant de mécanisme de consultation pour deux ans.
1995: le Président Clinton menace d'imposer un tarif de 100% sur 13 voitures de luxe japonaises. Six
semaines après leur annonce, et après des consultations à l'OMC, ces droits sont levés dans le cadre d'un
accord où les 5 premières firmes japonaises s'engagent à augmenter leur achat de pièces détachées
américaines.
En Europe, des restrictions aux importations officielles ou informelles ont été
instituées dans plusieurs pays de l'Union européenne et, en particulier, en France, en
Italie, au Portugal, en Espagne et au Royaume-Uni. Ces restrictions nationales
devenant incompatibles avec le Marché unique, la Commission a engagé des
négociations avec le Japon afin de conclure un accord d'autolimitation de nature
communautaire, c'est-à-dire se substituant aux restrictions nationales. Les négociations
bilatérales entre la Communauté Européenne et le Japon se sont tenues au cours de l'été
1991, puis de façon intermittente. Le Ministère japonais des échanges internationaux et
de l’industrie (MITI) et la Commission européenne ont signé un accord bilatéral en
1991 spécifiant que les RVA individuels entre le Japon et certains pays européens
(France, Italie, Espagne, Portugal Royaume-Uni) prendraient fin formellement le
janvier 1993. Selon le système de contrôle prévu, les prévisions de ventes japonaises
seraient ajustées tous les six mois selon les fluctuations du marché. Conséquence des
accords de Marrakech de 1994, les RVA automobiles entre l’UE et le Japon devront
prendre fin le 31 décembre 1999. En avril 1993, et compte tenu de la chute de la
demande, le Japon a accepté de réduire le volume de ses exportations automobiles à
destination de l'Union européenne. La situation a été examinée périodiquement depuis.
Encadré 2.2. Chronologie des accords d'autolimitation UE-JaponChoix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
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1975: Accord d’autolimitation entre l’Association des constructeurs britanniques automobiles la Japan
Automobile Manufactures Association (JAMA) limitant à 11% du marché britannique la part des
voitures japonaises importées.
1977: La France instaure un quota de 3% du marché national aux immatriculations de véhicules
japonais.
1991: Accord bilatéral (mais notifié au GATT en octobre) entre le MITI et la Commission européenne
spécifiant que les RVA individuels entre le Japon et respectivement la France, l’Italie, l’Espagne, le
Portugal et le Royaume-Uni prendraient fin formellement le 1° Janvier 1993. En outre, le Japon
limiterait le volume de ses exportations globales à destination de l'Union européenne, conformément au
niveau d'exportation prévu, soit 1.23 million d'unités en 1999, sur la base d'une demande globale de 15.1
millions d'unités pour cette même année. La part japonaise sur le marché européen passerait de 11% en
1991 à 16% en 1999, en plus de la part de marché de la production locale de constructeurs japonais.
1993: La Commission et le Japon se sont mis d’accord sur de nouvelles prévisions relatives aux
exportations japonaises, soit 980 000 véhicules (en baisse de 5% par rapport à l'année 1992), les
prévisions d'exportation à destination de la France, d'Espagne, du Portugal, de l'Italie et du Royaume-
Uni étant ajustées dans les mêmes proportions.
Les accords de Marrakech imposent l'expiration de cet accord fin 1999.
1994: Les prévisions concernant le niveau des exportations japonaises sur le marché européen  ont été
portées à 993000 véhicules soit une augmentation de 1,3% par rapport au niveau de 1993.
1995: Le niveau des exportations japonaise est porté à 1 071 000 pour 1995.
2.2.2  Politiques commerciales dans les secteurs oligopolistiques. La sidérurgie
Dans ce secteur, les interventions publiques ont été multiples prenant, par exemple, la
forme de restriction quantitative des importations, de droits antidumping et
compensateurs, de subventions, ainsi que de mesures de contrôle des prix et de
promotion des exportations.
2.2.2.1  Les politiques industrielles et de la concurrence.
Les entreprises sidérurgiques appartenant à l’Etat ou au secteur privé ont reçu, depuis
les années 70, des aides financières, sous des formes multiples, telles que prêts,
dotations en capital et accès préférentiel aux marchés de capitaux, avantages fiscaux
(régimes d'amortissement, crédits d’impôt), crédits de développement, de
remboursements ou garanties d’emprunts par l’Etat, fonds d’assistance technique, etc.
Ces aides ont incité les sidérurgistes à entreprendre d’importants programmes
d’investissements malgré de lourdes pertes financières.
La pratique européenne repose en grande partie sur des mécanismes d’aides publiques
conditionnées à une politique de régression des capacités de production (GLAIS,
1995) /49. A partir des années 80, la crise de surcapacité de l’industrie sidérurgique
européenne a nécessité la mise en place d’un plan de restructuration au niveau
communautaire. Afin de préserver l’existence de toutes les firmes nationales, les
autorités publiques organisèrent un cartel de producteurs au niveau européen.
                                                
49 Voir les rapports annuels de la Commission sur le contrôle des aides à la sidérurgie.Jean-Marc Siroën
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2.2.2.2  Les protections classiques.
Jusqu’à la fin des années 60, les mesures tarifaires en vigueur étaient considérées
comme suffisantes pour protéger l’industrie. L’application de droits de douane peu
élevés ou nuls sur les facteurs de production importés a favorisé une diversification
internationale des sources d’approvisionnement  ; de même, la politique en matière
d’investissement et de concurrence a favorisé les investissements directs étrangers et
les alliances stratégiques. Les droits de douane visant les importations d’acier,
relativement élevés dans les années 70, ont généralement été abaissés depuis dans le
cadre d’initiatives unilatérales et multilatérales. Bien que les droits ad valorem varient
considérablement d’un produit à l’autre, ils s'échelonnent de 4 à 8% environ dans les
pays développés et de 15 à 20% dans les pays en développement.
Mais à mesure que les tarifs douaniers ont diminué, le recours à des mesures non
tarifaires visant les importations, y compris divers accords de commercialisation, s’est
répandu.
2.2.2.3  Nouveaux instruments et conflits commerciaux.
Entre 1985 et 1991, 17% des nouvelles procédures antidumping de la Communauté
concernaient le secteur sidérurgie-métallurgie (LAFAY  & SIROËN, 1994). Ce chiffre
atteignait 24% aux Etats-Unis (31% en ce qui concerne la procédure antisubvention).
Ce secteur était, dans les années 1980, le principal initiateur d'accords d'autolimitation
aux Etats-Unis et venait derrière l'agriculture et le textile-habillement (hors accords
multi-fibres) dans l'Union européenne (KOSTECKI, 1987 ; LAFAY & SIROËN, 1994).
Les Etats-Unis ont imposé des restrictions volontaires des importations en provenance
de la communauté et du Japon entre 1969 et 1974. En 1977, ils instaurent un
mécanisme de prix d’intervention (Trigger Price Mechanism) fondé sur les coûts de
production des producteurs d’acier étrangers les plus efficaces. Ce prix servait de base
pour surveiller les importations et, le cas échéant, entreprendre les actions
antidumping. De 1978 à 1982, les Etats-Unis appliquent un programme de suivi des
prix. En 1982, les USA et la Communauté passent un nouvel accord de limitation des
exportations, et en 1984 et 1989, les Etats-Unis concluent des accords de restrictions
volontaires bilatéraux avec la CEE, le Japon et de nombreux pays producteurs d’acier.
En vertu des accords bilatéraux, ces pays s'engagent à limiter les pratiques qui faussent
les échanges. Les accords de restriction volontaire (VRAs) arrivent à expiration le 31
mars 1992.
En refusant de renouveler les accords, le Président libérait les importations
sidérurgiques et favorisait le dépôt de plaintes antidumping et antisubventions. Cette
pression des producteurs américains s'est non seulement heurtée à la protestation des
firmes étrangères, mais également aux réticences des utilisateurs américains qui, du fait
de la qualité des produits importés, ne pouvaient leur substituer une production
domestique compétitive. Cette pression a conduit l'ITC (International Trade
Commission) des Etats-Unis, qui a pour fonction de vérifier l'existence d'un préjudice,Choix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
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à adopter une attitude plus réservée que celle du Département du commerce chargé,
quant à lui, d'apprécier l'existence et le montant des subventions ou du dumping /50.
Encadré 2.3. Chronologie de la politique commerciale américaine dans la sidérurgie.
1967: Proposition d’une loi tendant à limiter les importations au niveau de 9,6% du marché intérieur de
l’acier américain.
1968: Le Congrès menace d’imposer un quota . Acceptation par le Japon et les pays de la CECA d’une
limitation volontaire de leurs exportations.
1969: Accord de limitation volontaire (VRAs) des exportations de la CEE et du Japon, prévu jusqu’en
1974.
1972 : Renouvellement de l’accord d’autolimitation. Elargissement aux aciers spéciaux et au R.U.
1975: Contingement des importations d’aciers spéciaux en provenance de la CEE et de la Suède. Le
Japon accepte une limitation volontaire de ses exportations d’aciers spéciaux.
1976: Contingents d’importation sur les principales catégories d’aciers spéciaux (section 201 de la loi de
1974 "clause de sauvegarde").
1975-1977: Dépôt de 19 plaintes anti-dumping par les producteurs américains.
1977: Instauration d’un mécanisme de prix d’intervention (Trigger Price Mechanism) fondé sur les coûts
de production des producteurs d’aciers étrangers les plus efficaces servant de base pour surveiller les
importations et pour déclencher les actions antidumping. Ces prix fixent, de fait, les prix minimaux des
produits sidérurgiques aux USA.
1980: Plaintes de dumping de US Steel contre les producteurs européens. Suspension du système des
"Trigger Price". En octobre, retrait des plaintes d'US Steel et rétablissement du prix d’intervention
renforcé par une procédure de déclenchement automatique d’une enquête lorsque le taux d’utilisation
des capacités de production aux USA tombe en-dessous de 87%. L’état fédéral accepte d’aider
financièrement ses sidérurgistes.
1982: En janvier, nouvelles plaintes antidumping et anti-subventions déposées par US Steel et 7 sociétés
américaines contre les importations de la CECA et le Japon (132 plaintes au total). Arrêt du système du
TPM. En octobre, accord d’autolimitation des exportations de la CEE (prévu jusqu’en décembre 1985)
et retrait des plaintes.
1983: Suite à une plainte déposée par l’Association des Producteurs US d’aciers spéciaux, imposition
d’un contingentement et de droits de douanes supplémentaires pour l’importation d’aciers spéciaux et
inoxydables européens
1984: En janvier, demande de Clause de sauvegarde de Bethlehem Steel et de la United Steelworkers
contre les importations de produits sidérurgiques (Tubes et Tréfilés). En Juillet 1984, l’ITC conclut au
préjudice sur 5 des 9 plaintes déposées. En Septembre 1984: Accord d’autolimitation volontaire
ramenant les importations globales de produits sidérurgiques à 18,4% de la consommation américaine.
L'expiration est prévue en septembre 1989.
                                                
50 A titre d'exemple, pour le groupe Sacilor, ces plaintes portaient sur (1) les barres au plomb
d'Unimétal, représentant un chiffre d'affaires de 100 MF environ avec des droits totaux définitifs de
98,08% (75,08% en dumping et 23,11% en subvention) ce qui a contraint Unimétal à se retirer
définitivement de ce marché (2) quatre familles de produits plats de Sollac: trois d'entre elles (bandes à
chaud, bandes à froid, et plaques) ont échappé aux condamnations, faute de préjudice; la quatrième
(produits revêtus) était frappée d'un droit total définitif et rédhibitoire de 54,52% (39,4% en dumping et
15,12% en anti-subvention) pour un chiffre d'affaires correspondant est de l'ordre de 200 MF (3)  les fils
machine inoxydables d'Ugine  Savoie et d'Imphy, qui représentaient, pour les Etats-Unis, un chiffre
d'affaires de l'ordre de 100MF : à la suite d'un droit définitif en dumping de 24,39% (pas d'anti-
subvention), l'activité a d’être réduite (décisions DOC 20/12/93-ITC 14/1/94). A la suite de ces
jugements, le groupe Usinor Sacilor a fait appel, devant les tribunaux américains qui ont demandé au
DOC de revoir certains de ses calculs de dumping et de subventions.Jean-Marc Siroën
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1985: En Février, demande officielle de consultations avec la CEE sur les importations jugées excessives
d’un certain nombre de produits non contingentés par l’accord de 1982. Accord de limitation des ventes
sur le marché américain avec une dizaine de pays. En août, accord sur une limitation quantitative des
ventes communautaires de 11 catégories de produits classés comme "produits donnant lieu à
consultation" dans l’accord de 1982. En novembre, renouvellement de l’accord CEE/USA d’Octobre
1982 sur la limitation des exportations européennes d’acier. Cet accord doit prendre fin le 30 Septembre
1989. Le 30 Décembre, les Etats-Unis décident le contingentement unilatéral des importations de demi-
produits en provenance de la CEE.
1986: En Janvier 1986, accord de limitation des exportations européennes vers le marché américain
portant sur 6 millions de tonnes par an pour une valeur estimée à 2,5 milliards de dollars par an, jusqu’en
1990. En août, accord de limitation des exportations européennes de 20 à 25% vers le marché US
jusqu’en 1989.
1989: Le président Bush annonce son programme de libéralisation du secteur sidérurgique américain en
différentes étapes: a°) Fin des VRAs en 1992, b°) 1% de croissance annuelle, c°) Négociation d’un
accord multilatéral sur l’acier (MSA).
1992: Fin, en avril, du système de RVA. A partir de juin, dépôt massif de plaintes antidumping et
antisubventions contre 21 pays dont 7 de la CEE.
1993: Imposition de droits définitifs à un certain nombre de firmes étrangères
En Europe, les importations en provenance du Japon ont été limitées par un accord à
partir de 1971 et les importations en provenance des actuels PECO ont été limitées à
partir de 1973. En 1978, la Communauté a conclu 15 accords bilatéraux de restriction
des exportations des pays signataires.
La gestion de la crise de l’industrie sidérurgique européenne a donc fait apparaître des
restrictions quantitatives au niveau interne et externe. L’article 58 du Traité autorise en
effet l’adoption de quotas de production en cas de crise. Dès 1980, des quotas de
production et de livraison sont mis en place. En 1981, s’appuyant sur l’article 71 du
traité CECA qui laisse aux Etats l’autonomie de leur politique commerciale, la RFA, le
Bénélux et l’Italie adoptaient des contingents nationaux à l’encontre des pays de l’Est.
En 1983-85, des prix minima fixés selon l’article 61, afin d’enrayer la baisse des prix
intérieurs. Depuis 1986, la plupart des mesures commerciales ont été soumises à des
restrictions quantitatives.
2.2.3  Politiques commerciales dans les secteurs oligopolistiques. Les semi-
conducteurs.
Ce secteur a souvent été considéré comme stratégique du fait de ses retombées
présumées sur les autres secteurs, notamment l’industrie informatique et la défense /51.
De ce fait, tous les pays producteurs ont contribué au développement de leur industrie,
avec plus ou moins de succès, et ont mis en place toute une panoplie de mesures de
politiques industrielles et commerciales.
                                                
51 Voir notamment TYSON (1993).Choix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
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2.2.3.1  Politiques industrielles et de la concurrence.
En 1975, le MITI japonais et NTT (compagnie nationale des téléphones) ont monté un
programme commun avec les fabricants japonais de semi-conducteurs. Entre 1976 et
1979, le programme d’intégration à très grande échelle (VLSI) a représenté plus de
15% des dépenses totales de R&D dans les semi-conducteurs et a dépassé, par son
ampleur, les programmes de tous les autres pays  OCDE (1992). Le MITI a ainsi
soutenu certaines grandes entreprises telles que Fujitsu, Hitashi, Mitsubishi, NEC,
Toshiba et NTT (COWHEY, 1993). Le gouvernement japonais a également supervisé
d'autres projets: super-ordinateurs, ordinateurs de la cinquième génération, super-
réseau, effets quantiques, circuits intégrés à trois dimensions, optoélectronique.
L’ampleur de l’aide gouvernementale au secteur des semi-conducteurs japonais reste
néanmoins un sujet controversé. Malgré les aides évoquées, les fonds
gouvernementaux sont restés limités. La protection explicite du marché intérieur, par
des droits de douane et des quotas, avait quasiment disparu dès le milieu des années
70.
L’industrie européenne de semi-conducteurs est beaucoup moins compétitive en raison
de l’insuffisance des dépenses en R&D, le manque de personnel qualifié, un marché
protégé de petite taille. Les commandes militaires et les achats du secteur public ont été
beaucoup moins importants qu’aux Etats-Unis. L’action des pouvoirs publics visait
généralement à renforcer les stratégies existantes des entreprises plutôt qu’à les
orienter vers de nouveaux projets. Même si les producteurs européens ont reçu des
subventions considérables, celles-ci ont davantage servi à couvrir les pertes qu’à
améliorer la compétitivité des entreprises (IRWIN, 1994).
Les pays européens ont donc décidé en 1989 de coordonner leurs efforts de R&D en
créant le consortium JESSI (Joint European Submicron Silicon Initative). La seconde
phase du programme ESPRIT (1990-1994) s’est intéressée au développement des
circuits ASICs. Le projet EUREKA, a privilégié la recherche fondamentale sur la
technologie des circuits VLSIs. Ces programmes ont permis de développer la
collaboration entre petits et gros fabricants de semi-conducteurs et entre les entreprises
et les universités. Dans le même temps, l'industrie européenne se restructurait autour de
fusion (par exemple : Thomson et SGS) ou d'alliances stratégiques (Philips et Siemens
dans le cadre du programme MEGA sur les circuits à mémoires à grande échelle et
élargi à Thomson-SGS).
Aux Etats-Unis, l’administration fédérale a favorisé l’expansion de l’industrie des
semi-conducteurs dès les années 50. La demande induite par le secteur militaire
représentait alors la moitié de la production intérieure de semi-conducteurs. Depuis le
début des années 70, la politique industrielle des Etats-Unis a surtout visé à créer un
environnement propice au secteur : appliquer des dispositifs réglementaires et des
mesures antitrust pour maintenir la concurrence dans l’industrie, combattre les
pratiques commerciales déloyales d’autres pays mais également stimuler la recherche
au moyen d’incitations fiscales et de dispositions favorisant la coopération dans la
recherche. En 1984, le gouvernement vote la Semiconductor Chip Protection Act afin
de renforcer le droit de propriété intellectuel. Le gouvernement américain a pris un
certain nombre de mesures pour réduire le coût de la R&D par le biais de diversJean-Marc Siroën
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programmes, notamment militaires. Des avantages fiscaux sur les dépenses en R&D
sont à nouveau accordés en 1986.
Le National Cooperative Research Act de 1984 assouplit les restrictions antitrust pour
faciliter les alliances dans cette industrie. Ainsi, la Semiconductor Research
Cooperation (SRC), consortium de fabricants américains de semi-conducteurs qui
finance la recherche universitaire, bénéficie de la participation financière du
Gouvernement des Etats-Unis, de même que la Microelectronics and Computer
Corporation (MCC), structure de coopération plus large de l’industrie électronique
américaine, qui englobe les producteurs de semi-conducteurs.
Mais l’aide publique la plus significative s’est concrétisée par le National Defense
Authorization Act qui permettait au ministère de la défense via l’ARPA (Advanced
Research Projects Agency) de contribuer à hauteur de $100 millions par an dans le
budget de la Semiconductor Association of Technologies, ou SEMATECH, consortium
de 14 grandes firmes américaines de semi-conducteurs créé en 1987. Initialement, la
recherche devait porter sur les produits génériques et le processus pré-compétitif. A
partir de 1990, les projets se sont orientés vers des formes de subventions aux
constructeurs de matériels utilisant des semi-conducteurs, c’est à dire essentiellement
les constructeurs de matériels informatiques. Parallèlement, en septembre 1987,
plusieurs fabricants d’équipements décident de former leur propre consortium afin de
faciliter les liens entre les fabricants de matériels et les producteurs de semi-
conducteurs. La SEMI/SEMATECH regroupe alors 145 membres représentant 85% du
marché américain (SPENCER & GRINDLEY, 1993). Initialement, l'aide de l’Etat était
limitée à cinq ans, mais une nouvelle législation est mise en place en 1993 qui permet
de la prolonger jusqu'en 1997.
Selon IRWIN & KLENOW (1994), la création de ce consortium aurait permis à chaque
entreprise de réaliser des économies de $300 millions, environ, par an sur leurs
dépenses en R&D. La création et le développement de la SEMATECH coïncide avec
un retournement dans l’industrie. En 1992, l’industrie américaine gagne des parts de
marché supérieures à celles du Japon pour la première fois depuis 1985 et devient le
leader mondial. En dehors de la SEMATECH, plusieurs facteurs ont contribué à ce
retournement: la récession japonaise, l’appréciation du yen, l’accord commercial de
1986 et sa révision de 1991 (voir ci-dessous), la concurrence coréenne sur le segment
des mémoires et la domination américaines sur le segment des microprocesseurs.
2.2.3.2  Les instruments classiques.
Au Japon, les mesures de politique commerciale utilisées par le gouvernement japonais
pour stimuler l'industrie "naissante" de l'électronique a d'abord pris la forme de
contingentements et de droits à l’importation, de restrictions aux investissements
étrangers et d’une surveillance officielle des accords de licence. Dans un second temps,
les dispositifs de contrôle officiels ont été progressivement supprimés. Les droits ont
été réduits à partir de 1972 et totalement supprimés en 1985. Les restrictions à
l’investissement, qui sont restées en vigueur jusqu’en 1974, ont été levées pour les
firmes américaines IBM et Texas Instrument, mais ces sociétés ont dû conclure des
accords de licence restrictifs. Ceux-ci prévoyaient souvent que les technologiesChoix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
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devraient être mises à la disposition, non pas d’une seule entreprise, mais de
l’ensemble du secteur.
La Communauté européenne a maintenu des droits de douanes relativement élevés
pour protéger son industrie de semi-conducteurs et n’a accepté aucune réduction
tarifaire lors du Tokyo Round. Toutefois le tarif extérieur commun de 17,5% a été
ramené à 14% en 1986, alors que le matériel de télécommunication était taxé entre 4,5
et 7,5%.
Jusqu’en 1978, les Etats-Unis appliquaient un tarif de 6% sur l’importation des semi-
conducteurs, (celui-ci était de 12% pour le Japon). Ces niveaux avaient été abaissés à
4,2% pour les deux pays lors des négociations de 1982 (voir ci-dessous). En 1985, ils
seront complètement éliminés. Cette mesure de suppression totale des tarifs sur les
produits semi-conducteurs avait été prise sur la base du traitement de la nation la plus
favorisée. Elle s’appliquait donc également à la Communauté Européenne et la Corée
qui continuaient, pour leur part, à maintenir des tarifs de 17% et 30% respectivement.
L'accord de 1997 sur les technologies de l'information, négocié dans le cadre de
l'OMC, devrait accélérer la levée des barrières tarifaires. Il prévoit ainsi la suppression
des doits de douane sur ls produits informatiques, dont les logiciels et les semi-
conducteurs, d'ici au 1° janvier 2000.
2.2.3.3  Nouveaux instruments et politiques commerciales.
C’est vers la fin des années 70 que la concurrence des semi-conducteurs commence à
se durcir, notamment sur le segment des DRAMs : la part de marché des firmes
américaines chute de 70% en 1978 à 20% en 1986, tandis que celle des firmes
japonaises augmente de 30 à 75% sur la même période. Cette industrie est dominée par
quelques grands producteurs avec une intégration verticale très prononcée (Nippon
Electric; Toshiba, Hitachi, Fujitsu, Mitsubishi, Sharp, Sony, Sanyo et Oki Electric) /52.
La récession de 1981 provoque une baisse des prix importante qui permet aux
entreprises japonaises de s’emparer de 70% des parts de marché sur le segment des
DRAMs 64K.
En 1982, un groupe de travail est créé, le High Technology Working Group, afin de
négocier le dossier des semi-conducteurs. Le consensus américain se limite à une
demande d’accès au marché japonais (sans objectifs chiffrés) et à un suivi statistique
des ventes japonaises, sans contrôle des prix. Le Ministère de la Justice refuse alors
toute intervention administrative qui puisse violer les lois antitrust.
Un premier accord sur les semi-conducteurs est signé en novembre 1982. La partie
japonaise s’engage à "tenter d’offrir" à l’industrie américaine des opportunités sur le
marché japonais équivalentes à celles dont bénéficie l’industrie japonaise aux Etats-
Unis. Un suivi statistique des échanges est organisé. De nouvelles négociations
reprennent trois mois plus tard sous la pression du Congrès, la question essentielle
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étant l’accès au marché japonais. Celles-ci aboutissent en novembre 1983 à des
"recommandations" portant sur l’élimination complète des barrières douanières, une
meilleure diffusion de l’information, un meilleur accès au marché japonais. Le MITI
est tenu d’encourager un développement des "relations à long terme entre acheteurs
japonais des semi-conducteurs et des fournisseurs américains".
Fin 1984, le marché des semi-conducteurs entre dans une nouvelle crise cyclique (voir
encadré 1.2.) caractérisée par une baisse des prix très prononcée : entre le premier
trimestre 1984 et la mi-1985, le prix des DRAMs 64K passe de $3,00 à $0,75 et celui
des DRAMs 256K de $31,00 à $3,00 (IRWIN, 1994). L’industrie américaine subit de
lourdes pertes et la majorité des producteurs américains est contrainte de se retirer du
marché des mémoires. En mai 1985, l'administration américaine demande au MITI de
persuader les firmes japonaises de restreindre leurs investissements dans de nouvelles
capacités.
En septembre 1985, à la suite d’un discours prononcé par le Président Reagan sur le
"fair trade", l’USTR entreprend un certain nombre de mesures de politiques
commerciales dont la Section 301. Concernant les semi-conducteurs, la plainte de la
SIA au titre de la Section 301, se heurte à de fortes réticentes de la part du Departement
d’Etat, du Ministère de la Défense et du National Security Council /53. Pour la première
fois, IBM et ATT, qui produisent leurs propres semi-conducteurs et qui, jusque-là, ne
s’étaient pas associés aux démarches de l’industrie américaine, soutiennent une plainte
antidumping.
La plainte de la SIA au titre de la Section 301 porte moins sur les instruments de la
politique commerciale que sur la politique de la concurrence japonaise qui serait
"accommodante" pour les producteurs nationaux. Des barrières structurelles et des
pratiques anticoncurrentielles fermeraient ainsi le marché japonais aux firmes
américaines. L'existence de "producteurs captifs" absorbant 25% de la consommation,
était également mise en cause. Par ailleurs, la politique industrielle, en encourageant
des sur- investissements, aurait fragilisé le marché mondial et favorisé le dumping.
Certains économistes ont fait remarquer que sur le marché tiers européen, la part de
marché des firmes américaines ne dépassait que légèrement celle des firmes japonaises
alors qu'elles dominaient le marché ... américain. Si la SIA demande un "accès au
marché équivalent", les parts de marché américain au Japon sont pourtant comparables
à celles des firmes japonaises aux Etats-Unis.
L’opposition des "captive producers" à une hausse des tarifs sur les semi-conducteurs
dissuade la SIA de déposer une plainte antidumping. Une action sera néanmoins
engagée par une petite entreprise qui, à l’époque, ne faisait pas partie de la SIA, la
Micron Technology. La plainte, déposée en juin 1985, vise quatre firmes japonaises,
NEC, Hitashi, Mitsubishi et Oki, sur le segment des DRAMs 64K. Micron est soutenue
dans sa démarche par AMD, Mostek, Motorola, National Semiconductor, TI et Intel.
Parallèlement, le 30 septembre 1985, les firmes Intel, AMD et National Semiconductor
déposent une plainte antidumping sur l’importation des EPROMs à l’encontre des
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firmes japonaises Hitachi,  Mitsubishi et Fujitsu. En janvier 1986, l’administration
initie elle-même (cas sans précédent), une procédure antidumping sur les mémoires
vives 256K et lance la procédure de la Section 301.
Les négociations entre le MITI (et l'Electronic Industry Association of Japan) et
l’USTR (et la Semiconducteur Association) commencent début 1986 /54. En mars, le
département du commerce annonce les marges de dumping sur les segments des
EPROMs, des DRAMs 256K et des mémoire de la future génération /55.
Le 30 juillet 1986, à la vieille de la clôture des procédures antidumping, un accord
bilatéral est signé entre les parties pour une durée de 5 ans (31 juillet 1991). Le Japon
s’engage à assurer une ouverture juste et équitable de son marché aux semi-
conducteurs étrangers, à empêcher le dumping des semi-conducteurs japonais aussi
bien aux Etats-Unis que sur les marchés tiers. L’accord comporte une clause "secrète"
prévoyant une ouverture du marché japonais à la concurrence étrangère à hauteur de
20%. Cet objectif de parts de marché sera mentionné explicitement dans une lettre
confidentielle jointe à l’accord final. Par la suite, le Japon niera l’existence d’un tel
objectif chiffré.
Concrètement, une procédure de contrôle des prix est mise en place au Japon aussi
bien pour l’exportation vers les Etats-Unis que vers les marchés tiers. Les firmes
japonaises sont tenues de diffuser les statistiques concernant leurs ventes sur le marché
américain mais également leurs coûts de production. A partir de ces informations, le
département du commerce détermine pour chaque firme un prix plafond pour chaque
trimestre  (Fair Market Values ou FMVs) communiqué au MITI. L’accord porte
essentiellement sur les EPROMs et les DRAMs, mais les Etats-Unis se réservent le
droit d’y inclure ou d’exclure d’autres produits semi-conducteurs.
Pour lutter contre le dumping, le MITI impose une réduction des quantités de semi-
conducteurs exportées. En fait, cela s’apparente à des restrictions volontaires aux
exportations dont l’objectif consiste à atteindre un objectif de prix plutôt qu’un objectif
de quantité. Le MITI n’ayant pas compétence pour imposer une baisse de production
aux firmes, il peut toutefois agir au niveau administratif en allongeant les délais pour la
délivrance des licences d’exportations aux firmes non coopératives. Mais ces efforts
produisent peu de résultats et les produits japonais continuent d’être écoulés sur les
marchés tiers.
Dès août 1986, c’est à dire avant la ratification de l’accord prévu pour le 2 septembre,
le département du commerce publie les premiers FMVs trimestriels qui font apparaître
un quasi doublement du prix des DRAMs 256K. A la suite des protestations des
utilisateurs, notamment l’American Electronic Association, les prix sont abaissés pour
les FMVs du trimestre suivant.
                                                
54 Sur ces organisations, voir 3.1.1.1.
55 Ceux-ci s’élèvent entre 21.7% à 188% pour les EPROMs et 19.8% à 108.72% (avec une moyenne
pondérée de 39.68%) pour les DRAMs 256K et les DRAMs 1M.  A la fin du mois d’avril, le ministère
publie son rapport final concernant la pétition antidumping sur les DRAMs 64K à l’encontre de quatre
grandes firmes japonaises. La moyenne pondérée des marges de dumping sur ce segment s’élève à
20.75% (entre 11.87% et 35.34%).Jean-Marc Siroën
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Début octobre, la Communauté européenne s’oppose à l’accord sur les semi-
conducteurs et dépose une plainte auprès du GATT. Les dispositions concernant les
marchés tiers conduiraient à une hausse arbitraire des prix pour les consommateurs
européens alors que celles portant sur l’accès au marché privilégieraient les firmes
américaines. Un panel du GATT conclut, en 1988, que le contrôle des prix à
l’exportation sur les marchés tiers viole l’Article XI du GATT. Par contre, les
dispositions portant sur l’accès aux marchés, de nature "privée", ne violent en aucun
cas la clause de la nation la plus favorisée. Les producteurs européens s’inquiétaient en
effet de ce que les fournisseurs américains puissent bénéficier en priorité de
l’élargissement de l’accès au marché intérieur japonais. A la suite de ce rapport, le
Japon annonce qu’il suspend le contrôle des ventes sur les marchés tiers.
Par ailleurs, si le dumping semble avoir cessé sur le marché américain grâce au
contrôle du MITI, cette pratique, telle, du moins, qu'elle est appréhendée, existe
toujours sur les marchés des pays tiers. La SIA estime qu’aucun des engagements ne
semble avoir été respecté et dépose une plainte auprès de l’USTR concernant la
poursuite du dumping par les firmes japonaise sur les marchés tiers. Le MITI éprouve
des difficultés à contrôler la situation sur les marchés tiers du fait de l’existence d’un
important différentiel de prix sur les semi-conducteurs. En avril 1987, de très lourdes
sanctions sont alors appliquées : un tarif de 100% sur 300 millions de dollars
d’exportations japonaises est imposé. Ces sanctions seront progressivement et
partiellement levées en 1987.
La pénétration du marché japonais progresse lentement, passant de 8,7% début 1986 à
13.6% au troisième trimestre 1989 et après une légère hausse, retombe à 13,1% au
deuxième trimestre 1991. La SIA exerce de nouvelles pressions auprès de
l’administration Bush pour que le Japon fasse l’objet de la Super 301.
Pour éviter les conflits d'intérêts entre les firmes américaines, le nouvel accord met
l'accent sur la question de l’accès au marché et fait clairement apparaître un objectif
chiffré. Il est conclu le 4 juin 1991 /56 pour 5 ans et entre en vigueur le 1er août 1991.
Le contrôle des prix est remplacé par l’obligation faite aux fabricants japonais de
maintenir un suivi statistique précis de leurs coûts et de leurs prix, par produit et par
marché. Ils devront porter ces statistiques à la connaissance de l’administration
américaine. Plus de 80 sociétés japonaises ont adopté des programmes individuels
d’ouverture aux fournisseurs étrangers qui sont révisés deux fois par an. De manière
inattendue, l’objectif est atteint : au dernier trimestre 1992, les parts de marchés des
firmes étrangères au Japon s’élèvent à 20,2%. Ce résultat est le fait des pressions
exercées par le MITI sur les firmes japonaises, mais également de la présence de firmes
américaines sur le territoire japonais. De plus, la demande japonaise s’est réorientée
vers d’autres segments sur lesquels les Etats-Unis ont une avance technologique, tels
que les microprocesseurs 486 conçus par Intel. Quand, à la mi-1993, les parts de
marché des firmes américaines retombent à 18%, l'USTR organise des consultations
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governments agree that the above statements constitute neither a guarantee, a ceiling, nor a floor on the
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d’urgence avec le Japon pour discuter des objectifs d’accès aux marchés. Le
gouvernement américain demande la mise en place d’un plan d’action. Début 1996, ils
atteignent 30,6%.
Tableau 2.3. Evolution des parts de marché des firmes étrangères sur le marché
japonais : (Source: USTR)
3°- 91 4°- 91 1°- 92 2°- 92 3°- 92 4°- 92 1er- 93 2°- 93 3°- 93 4°- 93 °1- 94
14,3% 14,4% 14,6% 16% 15,9% 20,2% 19,6% 19,2% 18,1% 20,7% 21,9%
En juillet 1994, les Etats-Unis et le Japon se réunissent à nouveau et décident de
poursuivre leur accord jusqu’à la fin de son terme c’est à dire jusqu’au 31 juillet 1996.
La volonté des Etats-Unis est de renouveler cet accord sur la base de la part de marché
des semi-conducteurs étrangers sur le marché japonais observée en 1996. En refusant
les objectifs quantitatifs, le Japon, entend jouer la carte de la légitimité à l’égard de
l’OMC et donc de se dégager des contraintes bilatérales que lui imposent les Etats-
Unis. Le 2 août 1996 à Vancouver, l’USTR annonce un nouvel arrangement entre les
deux pays qui encourage la surveillance et les consultations bilatérales, en vue de
poursuivre les objectifs précédents et solidifier les gains réalisés grâce aux accords
passés. Celui-ci met fin à un système d’organisation du marché reposant sur la fixation
de parts de marché et d’objectifs chiffrés. Toutefois, les Etats-Unis obtiennent, en
contrepartie, que les Japonais s’engagent sur un meilleur système de publication des
chiffres concernant le commerce des semi-conducteurs. En principe, cet accord reste
ouvert à d’autres pays à condition qu’ils s’engagent à supprimer les taxes à
l’importation sur les semi-conducteurs. Pourtant, le vice-président de la Commission
européenne Sir Leon Brittan avait demandé que l’Europe soit partie prenante à tout
accord sur les semi-conducteurs. Il avait déclaré que les taxes européennes qui vont de
0 à 7% ne constituaient pas des obstacles insurmontables aux entreprises américaines
et japonaises désireuses de vendre en Europe. Les Etats-Unis et le Japon contrôlent
respectivement 47 et 19% de ce marché tandis que les européens n’ont que 6% du
marché américain et 1,5% du marché japonais /57.
Encadré 2.4. Chronologie du conflit Etats-Unis/Japon sur les semi-conducteurs:
1982 : création à l'initiative de l'USTR d'un groupe de travail (High Technology Working Group), afin
de négocier le dossier des semi-conducteurs. Premier accord sur les semi-conducteurs (novembre).
1983 : "recommandations" portant sur l’élimination complète des barrières douanières, une meilleure
diffusion de l’information, un meilleur accès au marché japonais.
1984: le Semiconductor Chip Protection Act interdit les copies non autorisées des mémoires. Le
National Coopérative Reaserch Act assouplit les règlements antitrust relatifs aux joint-ventures dans la
R&D et qui concerne particulièrement l'industrie des semi-conducteurs..
1985 : plainte de l'industrie au titre de la Section 301 du Trade Act. Plainte antidumping de la société
Micron Technology à l'encontre de NEC, Hitashi, Mitsubishi et Oki ( DRAMs 64K). Les firmes Intel,
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AMD et National Semiconductor déposent une plainte antidumping sur l’importation des EPROMs à
l’encontre des firmes japonaises Hitachi, Mitsubishi et Fujitsu.
1986, l’administration américaine initie elle-même, une procédure antidumping sur les mémoires vives
256 K et lance la procédure de la Section 301. En mars 1986, le département du commerce annonce les
marges de dumping sur les segments des EPROMs, des DRAMs 256K et des mémoires de la future
génération. Le 30 juillet, un accord bilatéral est signé entre les parties pour une durée de 5 ans. Le Japon
s’engage à assurer une ouverture de son marché aux semi-conducteurs étrangers (20%) et à empêcher le
dumping. Le Ministère du commerce déterminera pour chaque firme un prix de référence pour chaque
trimestre (Fair Market Values). La Communauté européenne dépose une plainte auprès du GATT. Fin
octobre 1986, les constructeurs déposent une nouvelle plainte auprès de l’USTR concernant la poursuite
du dumping par les firmes japonaise sur les marchés tiers.
1987, sanctions à l'encontre du Japon (tarif de 100% sur 300 millions de dollars d’exportations
japonaises) partiellement levées en cours d'année.
1988 : un panel du GATT conclut que le contrôle des prix à l’exportation sur les marchés tiers viole
l’Article XI du GATT. Le Japon annonce qu’il suspend le contrôle des ventes sur les marchés tiers.
1991 : nouvel accord bilatéral (juin 1991) sur 5 ans. Le Japon accepte de faire apparaître clairement un
objectif chiffré de part de marché en l’échange de l’annulation des sanctions américaines résiduelles. Le
contrôle des prix disparaît en faveur d'une plus grande transparence sur les coûts et les prix.
1996 : l’USTR annonce un nouvel arrangement entre les deux pays qui encourage la surveillance et les
consultations bilatérales. L’accord met en principe fin à un système d’organisation du marché reposant
sur la fixation d’objectifs chiffrés.
Si les conflits USA-Japon furent à la fois les plus spectaculaires et les plus significatifs
de l'usage simultané des actions antidumping et des accords d'autolimitation, ils ne
furent pas les seuls.
Les Etats-Unis ont ainsi pris des mesures à l'encontre de la Corée (qui est, aujourd'hui,
le premier producteur mondial de mémoires). En 1993, simultanément à une procédure
antidumping aux Etats-Unis, l'industrie et le gouvernement coréens proposent en
janvier 1993 un accord bilatéral sur les semi-conducteurs dont les grandes lignes
s’apparentent à l’accord Japon-USA.
En 1987, la Commission européenne a entrepris des enquêtes antidumping au sujet des
importations de DRAMs et d’EPROMs en provenance du Japon. En 1990, les
industriels européens ont déposé une plainte pour dumping contre les fabricants
coréens de DRAMs. Au début 1990, la Communauté européenne a conclu un accord
pour cinq ans avec le Japon fixant les prix planchers. La CEE a, par ailleurs, révisé ses
règles d’origine, définissant la "dernière transformation substantielle" comme étant le
lieu de la diffusion. En Europe, trois enquêtes antidumping ont été initiées pour les
DRAMs (une à l’encontre du Japon et une de la Corée) et les EPROMs (pour le
Japon). Celles-ci ont fait suite à une plainte déposée par des membres de l’EECA
(European Electronic Cooperation Association).
Elles ont toutes abouti à la fixation de prix minimum et l’imposition d’un droit pour les
exportateurs qui  ne respectent pas ce prix. En 1989, la CEE et le Japon concluent un
accord bilatéral qui établit un prix minimum sur les exportations vers l’Europe (9,5%
au-dessus du coût de production pour les mémoires DRAM).Choix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
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2.2.4  Un exemple de politiques industrielles et commerciales dans les secteurs
duopolistiques : l'aéronautique civile.
L'aéronautique civile, sur ses créneaux les plus importants (plus de cent sièges) est
devenu, avec l'irruption d'Airbus dans les années 1970, un duopole en apparence
parfait, mais présent dans un secteur où la présomption de monopole naturel est forte.
Cette contradiction n'a été possible que par l'engagement des Etats qui ont fait de ce
secteur un exemple de référence de la politique commerciale stratégique (voir
notamment, KRUGMAN, 1989 ; POMFRET, 1991 ; TYSON, 1993).
2.2.4.1  Politiques industrielles et de la concurrence.
Avant l’essor des grands programmes civils des années 60, 90% de la production était
militaire. La proportion dépasse encore la moitié : 57% au Etats-Unis et 50% dans la
communauté européenne en 1991. La totalité de l’activité missile, la moitié de l’espace
comme la production d’hélicoptères sont militaires. Plus du tiers de l’armement relève
des industries aérospatiales. Néanmoins, l'industrie militaire est plus intégrée à
l'aéronautique civile aux Etats-Unis qu'en Europe.
Les contrats militaires ont une influence directe et indirecte sur la compétitivité de
l'industrie civile. Une forte rentabilité des premiers permet d'équilibrer les moindres
performances de l'activité civile (subventions croisées). Par ailleurs, comme l'écrit un
rapport de L'USITC (1993), ces contrats ont "contribué au développement d'une main
d'œuvre qualifiée et aidé à établir des infrastructures de R&D applicables au secteur
civil. Ces soutiens ont pu bénéficier à l'industrie américaine en abaissant les coûts et
en améliorant l'efficacité de la production"
En ce qui concerne Airbus, l'intervention des Etats a pris la forme de prêts
remboursables. Ces avances, accordées aux industriels nationaux, étaient destinées à
financer la phase de développement, qui comprend l'ensemble des travaux d'études et
de fabrication jusqu'à la mise en service. Cette phase dure quatre à cinq ans et son coût
représente le montant des recettes qui correspondent à la vente de 70 avions. Ainsi,
British Aerospace reçoit une aide (lauch aide) dont le montant est fixé à la suite d’une
négociation avec les autorités britanniques. En France, l'Etat, actionnaire
d'Aérospatiale, apporte des dotations en capital. Il accorde, par ailleurs, pour chaque
programme, une aide spécifique, remboursable, destinée à couvrir tout ou une partie
des frais de développement. En Allemagne, l'aide publique finance jusqu'à 90% des
dépenses de développement. Quels que soient les pays, les prêts sont toujours assortis
d'une clause selon laquelle, en cas d'échec du programme, l'industriel n'est pas tenu de
rembourser. Les Etats assument donc une partie du risque financier lié au lancement de
l'avion.
Les transactions avec certains clients "à risque" sont garanties par les Etats, via les
institutions spécialisées (EximBank aux Etats-Unis, COFACE en France, Hermes en
Allemagne). Entre 1975 et 1984, les crédits - acheteurs ont, ainsi, été largement
bonifiés par les pays constructeurs européens (MULLER 1989). Cependant à partir de
1985, ce système est remis en cause : réglementation des subventions à l'exportation
auxquels les intérêts bonifiés sont assimilés (consensus de l'OCDE), préférence des
acheteurs pour la location (leasing).Jean-Marc Siroën
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2.2.4.2   Les barrières classiques.
L’accord du GATT de 1979 sur le Commerce en matière d’aviation civile a surtout
concerné les Américains et les Européens. Il portait sur l’élimination de nombreuses
barrières frontalières et non frontalières, y compris les taxes douanières, les quotas, les
normes techniques préférentielles, les accords d’achat fermes, les accords de sous-
traitance obligatoires et les subventions à l’exportation  /58. Un Comité sur le
Commerce en matière d’aviation civile a été mis sur pied afin de maintenir des
consultations régulières entre les signataires pour veiller au respect de l’accord.
L'accord du GATT a surtout permis l'expansion de la sous-traitance internationale
modifiant ainsi l’organisation de l’industrie aéronautique mondiale (MOWERY  &
ROSENBERG, 1989). En réponse à la menace européenne croissante, les producteurs
américains firent également un plus grand usage des accords de coopération
internationale en matière de production.
2.2.4.3  Les conflits commerciaux.
D'une part, les constructeurs américains et européens sont rivaux sur le marché des
avions civils. D'autre part, ils sont intégrés dans des réseaux complexes de sous-
traitance et partagent aussi des intérêts communs.
A partir de 1978, les ventes d’Airbus en Asie de l’Est, au Moyen Orient, et aux Etats-
Unis même (Eastern Airline) provoquent des réactions aux Etats-Unis. Airbus
proposait en effet une période d’essai de six mois, une garantie du coût d’opération, et
des conditions avantageuses  de crédit à l’exportation. Les coûts financiers du contrat
d’Airbus ont été couverts par les aides européennes.
Au moment de l’offre d’Airbus à Eastern, Fred Bergstern, alors fonctionnaire au
département du Trésor américain avait suggéré l'instauration d'un droit compensatoire
pour annuler l'effet les subventions européennes. Néanmoins, Eastern, avait obtenu
l'annulation de cette mesure. Au lieu de plaider pour des mesures protectionnistes, les
compagnies américaines préférèrent demander des contre-subventions sous la forme
d'aides à la R&D, de crédits d’impôt et d'avantages de financement par l'Eximbank.
Si l’accord du GATT de 1991 a permis de démanteler les barrières traditionnelles, il n'a
pas réglé les conflits liés, pour l'essentiel, aux aides. Au cours des négociations, les
Européens mirent l’accent sur le concept d’équilibre concurrentiel contrôlé. Ils étaient
à la recherche de règles qui autoriseraient les subventions au niveau requis pour
produire un avion, techniquement et économiquement concurrentiel vis-à-vis des
produits américains. Pour leur part, les Etats Unis, bien qu'ils aient soutenu le concept
"d’égalité des chances en matière de concurrence" pour les producteurs européens
comme américains, rejettaient l'intervention financière de l'Etat. La politique du
gouvernement, selon les négociateurs américains, devrait alors créer un environnement
concurrentiel ouvert, mais ne devrait pas réglementer la concurrence de manière à
                                                
58 Parce que l’OCDE s’était intéressée au financement des exportations d’avion pendant quelques années
et négociait un accord à cet effet, l’accord du GATT n’a pas traité cette question.Choix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
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influencer ses résultats (PIPER 1980). Les signataires affirment ainsi (article 6) que leur
soutien à l’aviation civile évitera des effets négatifs sur le commerce en matière
d’aviation civile  /59 mais légitiment, en même temps, l’existence d’une aide
gouvernementale étendue dans l’industrie aéronautique. L’accord reconnaît également
le principe selon lequel, "les prix des avions civils devraient être basés sur une
estimation raisonnable de récupération de tous les coûts y compris les coûts de
programme non récurrents et les coûts de R&D en matière d’avions militaires
identifiables et calculés au prorata des composants, systèmes, qui sont par la suite
utilisés pour la production d’avions civils".. L’accord reconnaît donc la légitimité des
politiques industrielles nationales dans l’industrie aéronautique et se contente de fixer
des restrictions imprécises.
Entre 1981 et 1985, qui correspond à une crise cyclique, les ventes de l’A300
dépassent celles du DC 10 et de L 1011. La rivalité entre Mc Donnell Douglas et
Lockheed conduit au retrait, en 1981, de ce dernier dans la production d’avions
commerciaux.
Après l’A300, Airbus annonce sa décision de lancer l’A320 en 1984, avec l’aide des
gouvernements membres. Contrairement à l’A300 qui a été construit avec les
technologies américaines existantes, l’A320 comprend des innovations technologiques
qui remettent en cause le leadership américain. L’annonce de l’A320 confirme un
engagement des gouvernements européens – y compris le gouvernement britannique
qui s’était auparavant retiré du projet de l’A300 – de poursuivre la collaboration en
matière d’aéronautique civile.
La friction entre les Etats-Unis et l’Europe au sujet de l’A300 est relancée en 1984
avec les offres de financement proposées par Airbus à Air India, permettant ainsi au
constructeur européen d'évincer Boeing.
La firme américaine accusa ouvertement les gouvernements européens de
subventionner Airbus pour près de 10 milliards de dollars. Ses dirigeants renoncèrent,
néanmoins, à déposer une plainte au nom de la Section 301. L’Europe était, en effet, le
marché étranger le plus important de Boeing, et ce dernier ne voulait pas prendre le
risque de représailles européennes. Par ailleurs, les compagnies de transport aérien,
craignant les effets d’un monopole de Boeing dans le commerce de l’aéronautique, se
sont souvent, déclarées défavorables à l'adoption de mesures protectionnistes ou de
représailles. Enfin, le gouvernement lui-même était divisé. Le Département d’Etat a
plaidé contre toute action qui risquerait de bouleverser les relations géopolitiques et de
mettre en danger les intérêts de sécurité nationale.
Au cours de négociations bilatérales qui durèrent jusqu’au début de 1992, le
gouvernement américain envisagea la possibilité d’utiliser la Section 301 ou une taxe
compensatoire, faisant ainsi pression sur Airbus et la Commission. Le gouvernement
américain, comme les firmes, préférait une solution bilatérale à une procédure GATT,
dont l'issue serait incertaine.
                                                
59 Les effets négatifs sur le commerce identifiés par l’accord comprennent  les dommages à l’industrie
domestique d’un autre signataire ; la diminution des bénéfices directs ou indirects au  bénéfice d’un autre
signataire ; et un dommage sérieux, y compris le risque de dommage, dans l’intérêt d’un autre signataire.Jean-Marc Siroën
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Au cours des négociations entre 1986 et 1991, les deux parties se sont rapprochées,
s'acheminant vers un plafonnement plutôt que vers une interdiction. Les premiers
signes réels d’un compromis possible sont apparus en 1990, après que les Etats-Unis
aient déposé une plainte officielle auprès du GATT contre le programme allemand de
garantie du taux de change /60. Toutefois l'argumentaire américain reposait moins sur
les effets directs en faveur d'Airbus que sur le principe même des garanties de change.
Leur généralisation était susceptible, du point de vue américain, de remettre en cause
l'ajustement par les taux de change /61. Fin 1989, les Etats-Unis déposent une plainte
officielle auprès du GATT contre l'Allemagne au titre, principalement, des articles VI
et XVI du GATT sur les subventions et de l'accord de 1979 sur les aéronefs civils. Les
consultations bilatérales couvrent, de fait, tous les aspects du désaccord sur
l’aéronautique. Au cours de l’année 1990, des progrès sont réalisés vers un compromis.
Les Etats-Unis proposent que les subventions soient ramenées d’environ 75 % à 25 %
du coût de développement total d’un nouveau modèle permettant ainsi de "niveler le
terrain de jeu" (level playing field). Les Européens proposent de plafonner l’aide au
lancement à 45 %. Malgré ce rapprochement, d'ailleurs favorisé par les plus grandes
réticences, en général, des gouvernements européens et de la Commission à l'égard des
subventions, les négociations sont rompues au début de 1991 et les Etats-Unis
obtiennent la constitution d'un groupe spécial au GATT, dont le rapport condamne
l'Allemagne en août 1992. Ce pays avait d'ailleurs renoncé à la subvention incriminée
le mois précédent.
A l'occasion d'une nouvelle plainte des Etats-Unis contre les subventions, les
consultations reprennent et aboutissent à un accord bilatéral qui s’applique à toutes les
interventions futures dans le développement des avions commerciaux de 100 sièges ou
plus dans les deux pays. L’accord fixe des limites quantitatives spécifiques aux
subventions directes et indirectes (militaires) pour le développement de nouveaux
appareils. Le taux maximum de subvention directe autorisé est de 33 % pour le coût de
développement. Les bénéfices identifiables provenant de subventions indirectes sont
également limités à 4 % de la valeur des ventes annuelles de chaque firme. L’accord
résout également la question du taux d’intérêt devant être appliqué aux prêts au
lancement. Une  clause de sauvegarde  permet à  chaque partie de déroger
momentanément à l'accord, sauf en ce qui concerne les subventions de développement
direct.
                                                
60 Pour réduire le coût budgétaire du programme Airbus, le gouvernement allemand décidait, en 1988
de vendre à Daimler-Benz, MBB, la composante publique allemande du consortium. Le gouvernement
allemand a néanmoins dû faire plusieurs concessions importantes à Daimler-Benz : remboursement du
reliquat des prêts, rééchelonnement du remboursement par MBB du reliquat de l’aide au lancement
d’Airbus (représentant  selon les Etats-Unis 1,6 milliards supplémentaires pour l’aide au lancement de
l’A330/340, et garantissant  MBB contre la plupart des pertes potentielles qui pourraient résulter d’une
hausse du deutsche mark et d’une baisse du dollar). Les Etats-Unis considèrent qu’une telle disposition
semble être une violation explicite des restrictions générales du GATT sur les aides à l’exploitation.
61 Pour l'USTR, Carla A. Hills, il s'agissait du "type de subvention le plus répréhensible, bien pire que
les habituelles subventions à la production. Dés que vous commencez à subventionner les fluctuations
de devises, vous détruisez la roue de l’équilibre qui fait fonctionner le mécanisme du commerce” ( in
Journal of commerce and commercialization, 2 octobre 1989).Choix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
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Cet accord a été soutenu par les producteurs américains. L'accord vise moins à
supprimer toutes les aides de l'Etat qu'à imposer des règles coopératives qui, en plaçant
l'une des parties en situation d'infériorité, conduirait les gouvernements concernés à
surenchérir dans la protection. Antérieurement à l'accord, Boeing qui avait auparavant
conseillé la patience, commençait à déclarer qu’une action américaine unilatérale serait
bientôt requise si les négociations bilatérales n’aboutissaient pas.
2.3  Concurrence duopolistique et politiques commerciales. Une
approche positive.
Les nouveaux instruments de politique commerciale exercent des effets spécifiques
lorsqu'ils sont appliqués à des secteurs de concurrence imparfaite. Comme l'indique la
littérature (notamment HARRIS, 1985 sur les accords d'autolimitation), ils ne sont pas
nécessairement défavorables aux entreprises étrangères exportatrices. Ils conduisent, en
effet, à des formes de collusion plus ou moins tacites qui permettent aux entreprises
étrangères d'augmenter leurs prix à l'exportation et donc de bénéficier de profits
supplémentaires. Par ailleurs, ces nouveaux instruments apparaissent comme des
menaces flexibles à l'encontre des producteurs étrangers qui les incite soit
spontanément, soit à la suite d'une négociation plus ou moins conflictuelle, à
augmenter les prix sur leurs marchés d'exportation et, le cas échéant, à diminuer les
quantités proposées.
2.3.1  Instruments et objectifs des politiques commerciales et industrielles en
concurrence imparfaite.
Les nouveaux instruments de politique commerciale, comme les accords
d'autolimitation (HARRIS, 1985; KRISHNA, 1989a,b  ; KARIKARI, 1991), ont eu pour
fonction de modifier le comportement des firmes étrangères. La théorie standard de la
politique commerciale stratégique, de type BRANDER & SPENCER (1985) vise, plutôt,
les fonctions de réaction des firmes nationales (SIROËN, 1994). Admettre la possibilité,
pour un Etat, d’influencer le comportement des firmes étrangères c'est aussi introduire
la possibilité d'un certain pouvoir de leadership finalement assez proche du pouvoir
arbitrairement conféré au pays A dans l'approche normative du chapitre précédent.
Dans les faits, l’usage des "nouveaux instruments de politique commerciale" (accords
d'autolimitation, droits antidumping, droits compensateurs) est réservé à des zones qui
bénéficient d'une position forte dans le commerce international /62. En effet, il existe
une forte hiérarchisation de l'usage de ce type d'instruments (LAFAY & SIROËN, 1994).
L'approche positive de la politique commerciale /63 propose une "endogénéisation" du
comportement des responsables politiques. Ceux-ci obéissent à une rationalité qui n'est
pas nécessairement contrainte par un objectif d'intérêt général. En matière de politique
commerciale, les responsables de la politique commerciale sont ainsi fréquemment
                                                
62 Même si, ces dernières années, certains PVD ont fait un usage plus fréquent des droits antidumping.
63 Encore appelée "économie politique de la protection", ou "théorie de la protection endogène".Jean-Marc Siroën
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influencés par des groupes de pression qui cherchent à maximiser leur propre rente.
Néanmoins, les modèles théoriques proposés dans cette perspective sont souvent très
restrictifs et se prêtent mal à la vérification empirique. En général, ils supposent que les
électeurs ne se prononcent que sur une question de ce type : quelle politique
commerciale pour tel secteur ? Une solution, fréquemment utilisée consiste à pondérer
le surplus des consommateurs et la rente des producteurs dans la fonction de bien-être
national que le responsable de la politique commerciale serait censé maximiser /64.
Plus la pondération affectée à la rente des producteurs est élevée, plus les responsables
de la politique commerciale sont exposés aux groupes de pression des producteurs ce
qui, en général, doit conduire à des politiques plus protectionnistes. Dans certains
secteurs, la pression des producteurs peut, au contraire, s'exercer en faveur d'une
ouverture qui améliore les conditions d'approvisionnement (baisse du prix des
composants ou des biens importés) ou d'une intervention en faveur de l'ouverture des
marchés étrangers. Cette méthode se heurte à la détermination des coefficients de
pondération. L'approche adoptée ici sera moins ambitieuse et se contentera de
comparer deux comportements extrêmes. Dans un cas, les responsables de la politique
commerciale maximisent le bien-être national, c'est-à-dire la somme des surplus des
consommateurs, de la rente des producteurs et, le cas échéant, des recettes fiscales
(comme le droit antidumping). Dans l'autre cas, ils maximisent les profits des
producteurs au détriment uniquement des consommateurs. Dans la mesure où les
résultats sont différents entre ces deux séries d'hypothèses, l'identification des deux cas
extrêmes permet de situer les conséquences de la fonction de préférence des
responsables politiques.
Cette analyse n'accorde aucune place explicite à l'objectif d'emploi. Cet objectif peut
être pris en considération sous deux angles :
•   Sous l'angle de la rémunération de l'emploi. Dans ce cas, la "rente des producteurs"
ne se confond avec la "sur-rémunération" du capital mais s'étend à la rémunération
des "managers" et des salariés (rente salariale). Une pondération forte de l'objectif
de profit peut donc signifier une préférence forte des responsables de la politique
commerciale en faveur de rémunérations élevées dans les secteurs monopolistiques.
•   Sous l'angle du volume de l'emploi. Dans ce cas, les responsables ont pour objectif
de maximiser le volume de la production nationale. Or, il apparaît dans l'étude, que
les accords collusifs sont toujours ceux qui conduisent à des niveaux de production
plus bas que ceux qui régneraient en libre-échange (dans les limites, évidemment,
des hypothèses du modèle notamment sur la symétrie des fonctions de coût). La
prolifération des accords d'autolimitation -ou d'autres instruments du "commerce
dirigé"- ne peut-être justifié par un objectif de volume d'emploi.
  Le choix des instruments est alors primordial dans les situations où un même niveau de
rente peut être obtenu à partir de politiques différentes qui, par ailleurs, affectent
différemment le bien-être national.
                                                
64 La prédominance de l'intérêt des producteurs par rapport aux consommateurs se retrouve dans de
nombreux travaux, notamment KRUGMAN (1993a, in DE  MELO), ROSENDORFF (1996), SCHIAVANA
(1997).Choix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
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  SIROËN (1994) développe un modèle très simple qui a la même structure que le modèle
illustratif présenté dans le chapitre précédent. Mais, contrairement au modèle de base
de type BRANDER & SPENCER  (1985) qui raisonne sur des firmes qui produisent
exclusivement pour des pays tiers, le scénario adopté est celui d'un pays à la fois
consommateur et producteur d'un bien et confronté sur son marché intérieur à la
concurrence d'un producteur étranger. Du fait de cette concurrence sur le marché
intérieur, les politiques commerciales affectent le surplus du consommateur. A côté des
deux solutions "extrêmes" que sont l'équilibre de Cournot (libre-échange) et l'équilibre
"autarcique" de monopole, trois autres solutions équivalentes en termes de "rentes" et
réalisées par la firme nationale, ont été comparées :
•   Une politique de subvention optimale à la BRANDER  & SPENCER qui conduit la
firme nationale à la position qu'elle aurait "spontanément" atteinte si elle avait pu agir
comme un "leader" à la Stackelberg sur son marché national.
•   Un accord d'autolimitation (restriction volontaire des exportations ou RVE) qui
n'influence pas la fonction de réaction de la firme nationale  /65. Cette politique
implique que l'Etat connaisse la fonction de réaction de la firme étrangère.
•   Un accord d'autolimitation collusif, symétrique (partage égal du marché) et pareto-
optimal pour le duopole. En effet, aucune firme ne peut augmenter sa rente sans que
celle de l'autre firme diminue /66
Les résultats sont indiqués dans le tableau ci-dessous :
                                                
65 La solution se trouve alors au point d'intersection de cette courbe de réaction avec la courbe
d'isoprofit qui correspond à la "rente" de Stackelberg.
66  L’accord d’autolimitation est déterminé de telle manière que les courbes d’isoprofit des firmes
concurrentes soient tangentes.Jean-Marc Siroën
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Production nationale 0,3333 0,5 0,5 0,3535 0,25
Importations 0,3333 0 0,25 0,2929 0,25
Profits de la firme
nationale /1,2
0,1111 0,25 0,125 0,125 0,125
Profits de la firme
étrangère
0,1111 0 0,0625 0,1036 0,125
Surplus du
consommateur
0,2222 0,125 0,2813 0,2089 0,125
Subvention optimale 0 0 0,25 0 0
Surplus national /2 0,3333 0,375 0,4063 0,3339 0,25
Surplus global /3 0,4444 0,375 0,4688 0,4375 0,375
Les résultats de la première ligne sont proportionnels à (1-m) avec m représentant le coût marginal.
Les résultats des autres lignes sont proportionnels à (1-m)2. Les chiffres n'ont de signification que
pour classer les situations.
/1 Net de subventions      /2 moins coûts fixes    /3 moins deux fois les charges fixes (sauf pour le
monopole)
D'après SIROËN, 1994.
Si les responsables de la politique commerciale sont exclusivement intéressés par la
rente des producteurs et se désintéressent des consommateurs (le coefficient de
pondération affecté au surplus des consommateurs est nul), les trois politiques sont
indifférentes. Néanmoins, si le surplus des consommateurs entre positivement dans la
fonction de bien-être, les responsables préféreront la politique commerciale de
subvention. Par ailleurs, cette solution est celle qui maximise le niveau de production
et qui est donc la plus favorable du point de vue de l'emploi. Enfin, avec la RVE
collusive, cette solution est celle qui minimise les importations. Ainsi, dans ce modèle,
la solution de subvention apparaît comme étant la meilleure des solutions d'ouverture
proposées quelle que soit la pondération qu'accordent les responsables de la politique
commerciale à la rente des producteur.
Sur tous les critères susceptibles d'entrer dans les préférences des responsables, cette
politique est même "meilleure" que le libre-échange. La raison en est simple : la
subvention permet, mieux que le libre-échange qui tolère un équilibre de duopole, de
se rapprocher de l'équilibre concurrentiel. La politique industrielle s'apparente donc ici
à la politique de réglementation décrite dans le chapitre précédent. Cette politique peut
se heurter à la pression des électeurs réticents à financer les subventions. D'une
manière générale, pour que la subvention réduise la distorsion, il faut encore que son
mode de prélèvement n'introduise pas une nouvelle distorsion aux conséquences plus
importantes et qu'elle conduise à une augmentation de la production..
La politique de subvention optimale est, par ailleurs, contrainte par les accords
internationaux. Le pays peut donc être tenté d'"acheter" la passivité du paysChoix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
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exportateur. Ses firmes doivent alors obtenir une rente au moins égale à celle qu'elles
obtiendraient en libre-échange. Dans notre exemple illustratif, cette condition est
remplie pour un accord d'autolimitation collusif qui a l'avantage supplémentaire de
n'exiger aucune participation des contribuables. Pour les consommateurs, cette
politique est aussi défavorable que celle qui prévaudrait dans une situation de
monopole autarcique. Cette solution, qui peut-être la seule réalisable, est néanmoins la
plus mauvaise du point de vue du bien-être national comme de celui du bien-être
mondial. Elle exige une forte pondération des rentes des producteurs dans la fonction
de bien-être.
2.3.2  Rapports de force et choix des instruments.
Dans le paragraphe précédent, nous avons rappelé que le choix de l'instrument de la
politique commerciale dépendait certes des préférences des responsables des politiques
économiques mais, qu'en influençant également le résultat des firmes étrangères, les
instruments étaient aussi déterminés par le processus de négociation. Alors que
l'"économie politique" de la politique commerciale insiste sur le "jeu interne" entre le
gouvernement et les groupes de pression, l'accent est mis ici sur le "jeu externe" entre
un pays "leader" et un pays concurrent. Les Etats sont ainsi susceptibles d’opter pour
des politiques "mercantilistes" qui visent à accroître le profit des firmes nationales
quitte, le cas échéant, à sacrifier le bien-être immédiat des consommateurs et de la
nation. Cette politique peut être expliquée de manière indépendante par le jeu des
groupes de pression ou par le caractère "entraînant" du secteur protégé.
Le leadership et le pouvoir de domination sont décrits par l'ordre du jeu. Une position
dominante est acquise par le fait que l'Etat, supposé leader, se prononce en premier
dans un jeu séquentiel. Le leadership n'est pas ici hégémonie en ce sens que l'Etat
"dominé" peut rejeter un arrangement qui ne lui profite pas relativement à la solution
alternative. Cette dernière n'est d'ailleurs pas nécessairement le libre-échange dès lors
que l'Etat leader a placé le pays dans une situation où le libre-échange n'est plus
accessible ou lui est plus défavorable qu'une autre solution. L'intervention de l'Etat
peut être justifiée par la garantie qu'il accorde à la stabilité de l'accord.
Dans les scénarios proposés, les gouvernements peuvent choisir entre le libre-échange
(qui aboutit alors à un équilibre de Cournot-Nash), une politique commerciale
"classique" de subventions à la Brander-Spencer (du type de celle représentée dans la
colonne 3 du tableau 2.4.) et la mise en place d'un commerce sectoriel administré.
Celui-ci est alors un accord collusif pareto-optimal pour les deux firmes mais,
contrairement à l'exemple du tableau 2.4. (colonne 5) il n’est pas nécessairement
symétrique. Le partage effectif des gains n’est pas déterminé a priori ; il dépend de
négociations bilatérales où peuvent intervenir des influences exogènes. Le mode de
détermination de l'intervalle de négociation est indiqué dans les schémas de l'annexe 2.
Dans tous les cas, le gouvernement national leader (Etat A) "joue" en premier et doit
choisir entre le libre-échange, une politique commerciale stratégique de subvention et
une politique de commerce administré qui implique la négociation d'un accord collusif.
Le gouvernement étranger réagit en fonction de ce choix. Le modèle illustratif ne prend
pas en compte l'effet décrit par YANO (1990) selon lequel les exportateurs sontJean-Marc Siroën
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susceptibles d'anticiper l'accord d'autolimitation et d'augmenter préventivement leurs
ventes /67.
Les gouvernements sont donc susceptibles de poursuivre deux objectifs : un objectif
libéral de maximisation du bien-être national et un objectif "mercantiliste" de
maximisation des profits. Le caractère éventuellement conflictuel de ces deux options
sera mis en évidence. Les éventuelles subventions s'analysent comme un transfert des
contribuables au profit des firmes nationales.
Un Etat fixe son choix en ignorant si l’autre cherche à maximiser le bien-être national
ou le profit des entreprises nationales. Il opte néanmoins pour l’une ou l’autre de ces
conjectures sans affecter de probabilités. Les éventuels équilibres se forment
instantanément (absence de tâtonnement).
Cas 1 - Une firme nationale et une firme étrangère exportatrices se concurrencent sur
un marché tiers (cas générique de la politique commerciale stratégique).
Cas 2: Une firme étrangère concurrence la firme nationale sur le marché national.
Cas 3: La firme nationale concurrence la firme étrangère sur le marché étranger.
2.3.2.1  Cas 1:  La firme nationale concurrence la firme étrangère sur un
marché tiers.
Dans cette situation, les firmes ne sont en concurrence que sur le marché tiers. Elles ne
produisent pas pour le marché national. Ce scénario est celui analysé par un grand
nombre modèles de politique commerciale stratégique (dont le modèle générique de
BRANDER & SPENCER). Il s'agit également du modèle à la fois le moins pertinent -cette
situation a peu d'illustrations dans la réalité- et le plus pauvre, car il limite le bien-être
national aux seuls profits des entreprises avec, néanmoins, dans le cas des subventions
(BRANDER & SPENCER, 1985) ou de taxes à l'exportation (EATON & GROSSMAN, 1986),
un transfert entreprises-contribuables. L’Etat n’a donc pas, dans ce cas, à choisir entre
les options "libérales" et "mercantilistes".
Les accords du GATT qui interdisent les subventions à l'exportation, permettent
l'adoption de mesures de rétorsion (droits compensateurs dans le pays importateur).
Nous supposons que le pays tiers ne réagit pas. En effet, n'étant pas producteur, même
potentiel, du bien, il ne peut invoquer l’existence d’un préjudice (requise par l’article
VI du GATT). Les consommateurs du pays tiers sont d’ailleurs les bénéficiaires nets de
la baisse des prix consécutive à la subvention.
L'Etat national leader (Etat A) est supposé devoir choisir entre une politique
commerciale interne de subventions et une politique de commerce administré qui
implique l'entrée dans un processus de négociation avec l'Etat (ou la firme) du pays
étranger (Etat B) afin d'organiser le partage du marché tiers.
                                                
67 Comme les quotas sont généralement déterminés en fonction des performances passées, ils tendent à
"gonfler" leurs exportations immédiates pour bénéficier plus tard d'un quota plus important.Choix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
71
Dans le cas d'une politique commerciale de subvention, l'Etat B peut rester passif. C'est
une configuration de Stackelberg (annexe 1) qui s'impose alors sur le marché tiers (cas
simple de BRANDER  & SPENCER). Il peut réagir et accorder une contre-subvention
optimale, la politique d'aide de l'Etat A et la fonction de réaction de la firme étant alors
connues par B.
Si l'Etat A préfère s'engager dans la voie du commerce administré en proposant une
négociation à l'Etat B, celui-ci peut soit rester passif et attendre un équilibre à la
Cournot, soit accepter un accord collusif. Dans ce dernier cas, la firme étrangère doit
être" récompensée" par un profit plus élevé.
Contrairement aux cas suivants, nous supposons que, puisque la compétition se
localise à l'étranger, l'Etat A n'a pas à sa disposition de menaces crédibles pour inciter
l'Etat B à accepter un accord collusif.
Ce jeu simple est représenté dans l'annexe 2 sous sa forme extensive. Dans cet exemple
la politique commerciale interne de subvention est la solution la moins probable et il
existe de fortes incitations en faveur de la conclusion d'un accord collusif. Le simple
fait d’avoir introduit un "leader" et la possibilité d’une solution coopérative modifie
donc radicalement les conclusions du modèle "générique" de BRANDER & SPENCER
(1985) qui n'envisage pas cette solution.
2.3.2.2  Cas 2. Une firme étrangère concurrence la firme nationale sur le
marché du pays leader.
Une firme nationale non exportatrice qui bénéficiait d'une situation de monopole sur
son marché national risque de subir la concurrence d'une firme étrangère (celle-ci peut
produire pour son propre marché intérieur sans incidence sur sa fonction de coût). Le
gouvernement national doit choisir entre le libre-échange, une subvention "optimale" et
une demande de négociation avec le gouvernement étranger pour imposer la collusion
entre les firmes.
Cette fois, la décision de politique commerciale agit sur le marché intérieur et
influence le bien-être du consommateur. L’Etat A concerné doit donc opter entre le
"libéralisme" et le "mercantilisme" le choix n’étant pas a priori connu de l’Etat B.
En cas de subvention, le gouvernement étranger doit choisir entre les deux attitudes
suivantes: la passivité et la firme nationale atteint une position de Stackelberg ou une
politique de contre-subvention optimale qui maximise les profits de la firme étrangère
compte tenu de la subvention accordée par l'Etat A.
Dans le cas de commerce administré, le gouvernement étranger B peut adopter une
attitude coopérative qui permette la conclusion d'un accord collusif d'autolimitation
"volontaire" ou refuser la négociation. Dans ce dernier cas, le gouvernement national
(Etat A) rejoue et doit opter entre la passivité qui se conclut par un équilibre de
Cournot-Nash sur le marché national ou des représailles crédibles qui contraignent leJean-Marc Siroën
72
gouvernement 2 à négocier. Ces représailles peuvent, par exemple, prendre la forme
d'un droit antidumping calculé sur la base du prix de monopole /68.
1° L'Etat A privilégie le bien-être national.
Dans ce cas, indépendamment de la pertinence de la conjecture de l'Etat B sur les
préférences de l'Etat A, la solution du jeu est la mise en place d'une politique
industrielle dans le pays 1 malgré la vraisemblance d'une contre-subvention de la part
du pays 2. Cette politique permet de faire prendre en charge par le pays étranger une
partie des subventions qui permettront au prix intérieur de se rapprocher du prix
concurrentiel. Tout se passe comme si, par la contre-subvention, le pays étranger
prenait à sa charge une partie du coût de la politique concurrentielle ! Dans ce cas, la
politique commerciale de subvention n'assume pas une fonction stratégique de
captation de sur-profit. La subvention vise plutôt à réguler le duopole qu'à mener une
politique à la BRANDER  & SPENCER de captation de rente. Cette politique reste
néanmoins prédatrice pour le pays exportateur qui fait supporter par ses propres
contribuables, une politique de la concurrence qui bénéficie aux consommateurs du
pays leader.
Une nouvelle fonction des politiques commerciales est donc assignée : réduire le coût
fiscal d'une politique concurrentielle en le faisant supporter, partiellement, par l'Etat
exportateur..
2° L'Etat A privilégie le profit des entreprises nationales.
Si la conjecture de l'Etat B sur le comportement "mercantiliste" de l'Etat A est correcte,
il existe une marge de négociation qui fait d'un accord collusif d'autolimitation des
exportations, et donc du commerce administré, une solution du jeu. Même si cette
solution apparaît désastreuse pour le consommateur et pour le bien-être national.
Si l'Etat B conjecture à tort que le "leader" privilégie le bien-être national, les
représailles ne sont pas considérées comme crédibles et l'Etat A pourrait être incité à
mettre en oeuvre des mesures de représailles. Celles-ci lui permettront de dévoiler ses
préférences et d’améliorer, pour l’avenir, son rapport de force. Dans les faits, les
représailles devraient amener le pays étranger à modifier ses conjectures et à négocier.
La solution est donc, au risque de représailles près, la même qu'en cas de "fausse"
conjecture : la négociation d’un accord d’autolimitation. L’erreur a pour effet de rogner
le pouvoir de leadership du pays 1 qui a tout intérêt à crédibiliser sa politique en
convainquant le pays étranger de ses choix mercantilistes.
Les résultats peuvent être résumés dans le tableau suivant.
                                                
68 Si la firme étrangère n'est pas concurrencée sur son marché intérieur, elle pratiquera un prix de
monopole qu'on suppose ici être égal à celui pratiqué par la firme nationale sur son marché intérieur
avant importations. Dans ce cas, l’écart entre le prix de monopole et le prix relatif à un équilibre
Cournot-Nash correspond à la marge de dumping qui définit le montant du droit antidumping. Les
représailles peuvent évidemment prendre d'autres formes (quotas, droits de douane, clause de
sauvegarde..) mais qui sont davantage contraintes par les accords multilatéraux.Choix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
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Tableau 2.5. Résultats du jeu (cas 2).
Objectifs Etat A
Conjecture Etat B
Maximisation du bien-être Maximisation des profits
consistante Subvention et contre-subvention Autolimitation
non consistante Subvention et contre-subvention Autolimitation
Le conflit d'objectif est donc crucial pour le choix final par l'Etat A entre commerce
administré et politique commerciale stratégique. Les deux options sont incompatibles.
Dans les limites du modèle, les accords d’autolimitation révèlent donc ici l’option
mercantiliste du pays leader.
2.3.2.3  Cas 3:  La firme nationale du pays leader concurrence la firme
étrangère sur le marché étranger.
L'Etat A intervient pour tenter d'améliorer la position de la firme nationale sur le
marché étranger. Cette situation illustre assez bien les cas d’ouverture "forcée" des
marchés étrangers qui sont devenus plus fréquents dans les années 1990 du fait,
notamment, de l’usage plus systématique de la Section 301 américaine. Si on suppose
que l'exportation n'affecte pas la configuration du marché national, les influences en
termes de bien-être national se limitent au profit de la firme nationale. Dans le pays
étranger, le bien-être est également influencé par le surplus du consommateur et, le cas
échéant, par les taxes perçues. C’est donc, cette fois, l’Etat B importateur qui doit
trancher entre l’option "libérale" et l’option "mercantiliste". L’accord éventuel de
commerce administré prendra la forme d'un accord d'importations volontaires.
Dans le cas d’une subvention, le pays étranger peut rester passif ou imposer,
conformément à l'article VI du GATT, un droit compensateur égal à la subvention
unitaire /69. Il peut, enfin, octroyer une contre-subvention optimale qui maximise le
profit des entreprises nationales compte tenu de la subvention accordée dans le pays 1.
Dans le cas de commerce administré, l'Etat B peut accepter ou refuser la négociation.
S'il l'accepte, elle doit permettre d'atteindre un résultat au moins supérieur, en termes
de profit ou de bien être, à celui qu'il obtiendrait en cas de refus compte tenu du risque
de représailles (de type Section 301).
Dans le cas d'un commerce administré qui implique la négociation d'un accord
d'importation volontaire, l'Etat A menace d'imposer des mesures unilatérales crédibles
qui permettent aux firmes nationales du pays 1 d'encaisser des gains supérieurs à ceux
qui prévaudraient en cas de passivité. Celles-ci prennent la forme de taxes sur les
                                                
69 COLLIE (1991, b) envisage un cas voisin, mais où le premier joueur est le gouvernement étranger.
Contrairement à cet auteur et à DIXIT (1988a), le droit compensateur est fixé au maximum "autorisé" par
le GATT et non à son montant optimal qui devrait, sous certaines conditions, se situer à la moitié de la
subvention.Jean-Marc Siroën
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produits importés du pays étranger (pays 2). Cette taxe ne vise pas nécessairement les
biens du secteur considéré mais elle lui est imputée par commodité. Ces représailles
permettent d'obtenir un supplément de profit équivalent à celui qu'obtiendrait une firme
nationale en position de Stackelberg sur le marché étranger. Pour que l'Etat B accepte
la négociation il faut encore que ses gains puissent s'élever par rapport à la situation de
représailles.
1° L'Etat B privilégie le bien-être national.
Les représailles étant crédibles l'Etat B exige que l'augmentation du profit de sa firme
compense la chute du surplus du consommateur qui accompagne la configuration
collusive. Mais, dans notre exemple, cette compensation implique une baisse du profit
qui revient à la firme nationale de l'Etat A. Le gouvernement de ce pays s'abstient de
toute politique commerciale et accepte un équilibre de Cournot.
Si l'Etat A conjecture à tort un comportement de maximisation des profits de la part de
l'Etat B, celui refuse de négocier et c'est la solution de mesures unilatérales. qui
s'impose. Pour éviter celles-ci, l'Etat B a tout intérêt à convaincre l'Etat A de son
engagement en faveur de la maximisation du bien-être national afin de bénéficier du
libre-échange qui lui est plus favorable en termes de bien-être.
2° L'Etat B privilégie les profits.
Dans le cas d'une conjecture consistante, l'Etat A optera pour l'accord d'autolimitation
si ses firmes obtiennent au moins les profits de libre-échange. Compte tenu du
comportement collusif de partage des profits monopolistiques, ces deux contraintes
fixent l'intervalle de négociation qui fait du commerce administré la solution du jeu.
Si l'Etat A anticipe à tort que l'Etat B maximise son bien-être il anticipe l'absence de
marge de négociation et choisit donc le libre-échange.
Tableau 2.6. Résultats du jeu (cas 3).
Objectif Etat B
Conjecture Etat A
Maximisation du bien-être Maximisation des profits
consistante libre-échange Accord d'importation volontaire
non consistante mesures unilatérales libre-échange
Ainsi, quand un pays souhaite renforcer son pouvoir sur un marché étranger, la
politique commerciale stratégique interne de subvention n’est pas une politique
efficace. Les accords d’autolimitation révèlent l’option mercantiliste du pays "dominé"
importateur mais, à l’inverse, le libre-échange peut être compatible avec une option
mercantiliste si le pays "leader" conjecture le libéralisme de ce pays.Choix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
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2.3.3  Quelques faits stylisés.
De nombreux travaux ont tenté d'évaluer les effets des accords d'autolimitation entre le
Japon et les Etats-Unis ou l'Union européenne dans le secteur automobile. Certains
sont fondés sur des simulations reposant sur un simple calibrage (OCDE, 1987 ; DIXIT,
1988b; KRISHNA & ALII, 1989 & 1994 ; LAUSSEL & ALII, 1988 ; SMITH & VENABLES,
1991). Ainsi, DIXIT estime que sur la base des années 1979, 1980, 1983 l'accord de
1982 a conduit les firmes japonaises à pratiquer un prix supérieur à celui qui aurait
prévalu si les firmes avaient adopté un comportement de Cournot (censé correspondre
à une situation de libre-échange). Tout comme DIXIT pour les Etats-Unis, LAUSSEL &
ALII estiment que, pour la France, le Royaume-Uni et les Pays-Bas, un droit de douane
couplé à une subvention à la production aurait été préférable à un accord
d'autolimitation. KRISHNA & ALII mettent en évidence les effets de collusion entre les
producteurs américains associés au RVE. En conséquence, un droit de douane
"traditionnel", aux effets équivalents du point de vue du niveau des importations
japonaises, mais de nature non collusive, aurait permis à la fois une baisse du prix des
automobiles et une augmentation de la production américaine. De même, pour
l'Europe, SMITH & VENABLES (1991) estiment, à partir d'un modèle de concurrence
oligopolistique avec différenciation des produits, que les restrictions quantitatives
auraient induit une perte sèche de 5 milliards d'Ecus par an alors qu'un tarif aurait
procuré un gain de 3,6 milliards. La différence entre ces deux politiques serait alors
due aux effets anticoncurrentiels des accords d'autolimitation. En Europe, l'accord de
1991 provoquerait une chute de 5,8% des ventes en 1993-94 d'ailleurs très inégalement
réparties entre les producteurs (HOLMES & SMITH, 1995).
D'autres auteurs se fondent sur des estimations qui permettent, notamment, d'apprécier
les élasticités de la demande, les élasticités-croisées, les taux de marge (FEENSTRA,
1985, 1988 ; GOLDBERG, 1994). GOLDBERG constate qu'en 1983-84, le prix des
automobiles neuves aux Etats-Unis a significativement augmenté. De plus, l'accord
d'autolimitation, qui a poussé les exportateurs à privilégier les ventes de modèles à plus
forte valeur ajoutée, a induit la baisse du prix relatif des modèles haut de gamme et,
ainsi, une modification de la demande en leur faveur. Néanmoins, cette baisse ne fut
que relative. FEENSTRA estime que l'effet qualité, qui pousse les modèles exportés vers
le haut, expliquerait les deux tiers environ de la hausse des prix des modèles japonais.
D'autres études tentent d'appréhender les conséquences à long terme, notamment en
termes de concurrence imparfaite (DIXIT 1988b). Là encore, les différentes simulations
montrent que les accords d'autolimitation sont les mesures les plus coûteuses en terme
de bien-être, par opposition à des droits de douane et des subventions qui préservent
mieux la pression concurrentielle. Les restrictions aux importations de voitures
japonaises aux Etats-Unis semblent ainsi avoir accéléré le mouvement vers une montée
en gamme des voitures japonaises et une amélioration de leur qualité. Il est cependant
difficile d'évaluer le rôle de ce néo-protectionnisme dans les restructurations du secteur
automobile mondial et notamment américain. WILLIG & DUTZ (1987) estiment que les
restrictions ont incité les constructeurs japonais à améliorer leurs produits et, surtout, à
investir massivement aux USA. Ils reconnaissent néanmoins que les constructeurs
nationaux ont pu réaliser un effort d'investissement important mais financé par les
consommateurs, notamment pour le développement de petites voitures. Par ailleurs,
ces investissements ont pu détourner des capitaux de secteurs plus compétitifs,Jean-Marc Siroën
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mouvement amplifié par les aides publiques (notamment en Europe ou une partie de
l'industrie était encore nationalisée : Renault  VAG,  British  Leyland) : subventions,
apurement du passif, programmes de Recherches et Développement, etc...
Dans le secteur des semi-conducteurs, les actions antidumping se sont conclues par la
fixation des valeurs estimatives de référence ou de prix planchers qui s’apparentent à
des restrictions (BALDWIN, 1994). Ces "accords" ont favorisé la création de surprofits
pour tous les producteurs, mais les firmes japonaises ont sans doute été, de fait, les
principales bénéficiaires. L’absence d’obligations de prix sur le marché japonais, a pu
conduire les firmes japonaises à baisser les prix sur leur marché intérieur, bloquer ainsi
l'accès des firmes étrangères et favoriser la compétitivité de l'industrie électronique
consommatrice de mémoires. Si les prix se sont souvent situés au-dessus du minimum
imposé (FLAMM, 1992), il est difficile d'isoler ce qui revient de la mise en œuvre d'une
stratégie collusive concrétisant les stratégies prédatrices passées et ce qui peut être
attribué à la politique commerciale et l'évolution de la demande.
Dans la sidérurgie, HARTIGAN, KAMMA & PERRY (1994) aboutissent à la conclusion
selon laquelle les subventions engendrent plus de préjudice dans l’industrie
sidérurgique que le dumping. CRANDELL (1981) a conclu que le Trigger Price
Mechanism (TPM) a bénéficié à l’industrie sidérurgique américaine. TARR & MORKRE
(1984) ont estimé ces gains à environ 428 millions de dollars. LENWAY, REHBEIN &
STARKS (1990) ont abouti aux mêmes conclusions en ce qui concerne le TPM de 1977
et les VERs de 1982. CRANDELL (1981) estime que le TPM a également bénéficié aux
producteurs étrangers pour un montant évalué par TARR (1989) a environ 100 millions
de dollars. TARR (1987) a également étudié les effets des restrictions commerciales des
USA et de la CEE à partir d'un modèle du type MEDAF. Il vérifie que ces pays ont
effectivement bénéficié de ces restrictions en captant des rentes. REHBEIN & STARKS
(1995) utilisent la même approche pour estimer les effets de richesse de l’industrie
sidérurgique japonaise suite aux pratiques protectionnistes américaines. Ils concluent à
un effet mitigé et ne peuvent conclure à l’existence de gains pour ce pays. Le modèle
de TRELA  & WHALLEY (1990) met en évidence un effet négatif des accords
d'autolimitation sur les producteurs étrangers.Choix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
77
3. POLITIQUES COMMERCIALES ET POLITIQUES DE LA
CONCURRENCE.
La mondialisation permet certes de substituer la pression de la concurrence étrangère
aux épées de Damoclès des autorités concurrentielles. Mais, comme nous l'avons vu
dans le chapitre 1, dans des secteurs structurellement concentrés, les autorités
nationales peuvent conserver un intérêt à intervenir sur les structures de marché afin de
localiser dans l'économie nationale, la production et les rentes de monopole. Par
ailleurs, les politiques commerciales ne sont pas neutres sur les structures de marché et
de ce fait, les effets des politiques commerciales dépendent de la nature même de
l'intensité de la concurrence mondiale. Les contradictions entre les politiques de la
concurrence d'une part, les politiques industrielles et commerciales d'autre part ont
souvent été soulignées (GUAL, 1995). Un certain nombre de conflits commerciaux ont
ainsi porté sur les "obstacles structurels" aux échanges (par exemple, automobiles,
pellicules photo). La discrimination dont, sur un marché donné, seraient victimes les
entreprises étrangères, ne reposerait pas sur une décision administrative référencée
comme protectionniste (tarif, quota, etc.) mais trouverait son origine dans les structures
mêmes du marché. Si les autorités sont visées c'est donc moins pour leur politique
commerciale que pour une mise en œuvre "accommodante" de leurs règles de
concurrence. Ainsi, les relations "exclusives" qu'entretiennent les sous-traitants ou les
distributeurs avec les producteurs et, plus largement, certaines formes d'intégration
verticale d'une industrie, influenceraient suffisamment l'accès au marché pour
"bloquer" les entrants potentiels étrangers  /70. Ces obstacles relèvent souvent des
politiques de firmes : contrats à long terme, mode de gestion des stocks, etc. Par
ailleurs, un système "non-coopératif" (au sens de la théorie des jeux) peut conduire à
une situation de "dilemme du prisonnier" où chaque nation, selon ses moyens,
contournerait les accords de libéralisation par une application moins exigeante et plus
discriminatoire du droit de la concurrence. La fonction "coopérative" du GATT/OMC
serait alors mise en échec par la réalité ou la menace de ce "dumping" concurrentiel
(GRAHAM, 1994).
Nous insisterons ici sur la redéfinition des fonctions, des instruments et du cadre
institutionnel des politiques de la concurrence qu'impose la mondialisation des
économies. Dans les secteurs concernés, l'ouverture des économies apparaît alors
moins comme un substitut aux politiques nationales de la concurrence que comme une
nouvelle donne sur l'administration d'une nouvelle régulation des marchés qui se
voudrait plus efficace.
Dans une première section, et dans le prolongement des chapitres précédents, nous
relèverons certaines contradictions entre, d'une part, les politiques de la concurrence et,
d'autre part, la mondialisation et les politiques commerciales nationales. Cette
contradiction a parfois conduit les autorités commerciales à adopter des instruments de
nature anti-concurrentielle. Dans une seconde section, nous montrerons que la
mondialisation rend plus difficile la mise en œuvre des politiques nationales de la
                                                
70 LEVINSOHN (1997) relève ainsi les obstacles qui ont conduit à limiter les ventes américaines de pièces
détachées automobiles sur le marché japonais.Jean-Marc Siroën
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concurrence. Enfin, dans une troisième section, nous envisagerons la possibilité d'une
"mondialisation" des règles concurrentielles qui, en quelque sorte, mettrait en
adéquation le champ des marchés et le domaine de compétence des autorités de la
concurrence /71.
3.1  La nature anti-concurrentielle des nouveaux instruments de
politique commerciale.
Si, comme nous l'avons vu dans les chapitres précédents, l'imperfection des marchés
crée des opportunités de gains pour les nations, les Etats seront eux-mêmes tentés de
créer ces occasions en favorisant ou, du moins, en tolérant des pratiques
anticoncurrentielles. La mise en place d'une politique commerciale stratégique peut
ainsi exiger un relâchement de la loi antitrust pour les entreprises exportatrices
(SPENCER, 1988 ; JAVELOT, 1995). Dans de nombreux Etats, encore imprégnés d’une
sensibilité mercantiliste, l’ardente obligation de remporter la "guerre économique" et
de promouvoir ses "champions nationaux" domine les objectifs considérés comme plus
futiles de la politique anticoncurrentielle. Celle-ci peut alors omettre de sanctionner des
politiques commerciales restrictives alors même qu'elle serait compétente pour
intervenir /72. Une des hypothèses privilégiées ici est que, dans les secteurs concernés,
les Etats confrontés à la mondialisation, et qui ne peuvent empêcher la remise en cause
des monopoles nationaux, sont amenés à choisir ou tolérer une situation collusive, qui
maintient une partie des rentes de monopole.
Les nouveaux instruments, de la politique commerciale (accords d'autolimitation,
droits antidumping, etc.), tels qu'ils ont été analysés dans le chapitre précédent sont, par
nature, anticoncurrentiels. Même si cette perspective est restrictive, ces instruments
peuvent s'analyser comme des instruments de nature collusive qui poussent à la hausse
des prix, à l'accroissement de la rente de l'ensemble des producteurs et à la contraction
du surplus des consommateurs. Un certain nombre d'études empiriques confortent cette
remarque (voir 2.3.3.).
                                                
71 Il convient néanmoins de rappeler que si nous insistons dans la suite sur les effets anticoncurrentiels
des nouveaux instruments de politique commerciale, nous avons vu dans le chapitre précédent un cas
possible d'utilisation proconcurrentielle : la subvention accordée par un pays à son "monopole" peut
conduire le pays étranger à subventionner son propre monopole exportateur et, ainsi, à prendre en charge
une partie du coût de la politique de concurrence. Plus classiquement, un droit de douane est également
susceptible de réduire la rente du monopoleur étranger au profit de l'économie nationale.
72 Ainsi, la Commission a conclu que l'accord d'autolimitation avec le Japon sur les exportations de
machine-outil n'entrait dans le champ de l'article 85 du Traité de Rome (KOSTECKI, 1991).Choix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
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3.1.1  Nouveaux instruments de politique commerciale et cartellisation "interne".
La politique commerciale favorise d'abord la cartellisation des producteurs "nationaux"
aussi bien dans le pays importateur (élargi à l'Union européenne) que dans le pays
exportateur. Ces cartels assument deux fonctions essentielles : ils exercent une
pression sur les autorités et, le cas échéant, participent à la gestion du commerce
administré (par exemple : partage des quotas, collecte d'informations).
Ainsi, dans l'automobile, la politique commerciale a exercé un effet direct de
cartellisation en incitant les constructeurs européens à se réunir dans l'Association des
constructeurs d'automobile européens regroupant les firmes européennes et les filiales
américaines installées en Europe. Celle-ci avait pour fonction de représenter quasi-
officiellement les producteurs auprès de la Commission (GANDILLOT, 1992 ; HOLMES
& SMITH, 1995). Symétriquement, les producteurs japonais se sont regroupés dans la
Japan Automobile Manufactures Association (JAMA).
Dans le secteur des composants électroniques, les "menaces" de la concurrence
internationale ont également favorisé la constitution de lobbies voire de cartels.
Pourtant, compte tenu du caractère "captif" de certaines productions, les firmes
américaines étaient, dans les années 1980, différemment exposées à la concurrence
japonaise. La production des captive producers tels que IBM, AT&T, Hewlett-Packard
ne couvrait que les besoins de consommation interne. En tant qu’acheteurs nets de
semi-conducteurs, ils souhaitaient s'approvisionner à des prix bas. En revanche, les
merchant producers tels que Motorola, TI, Intel, AMD, National Semiconductor ou
Micron militaient en faveur d’une diminution des importations qui permettrait le
maintien de prix élevés. En 1977, plusieurs merchant producers créent la SIA
(Semiconducteur Association). Quatre grands merchant producers forment
parallèlement un comité d’action politique soutenant financièrement la campagne de
certains candidats (IRWIN, 1994). La majeure partie de ces firmes étaient
géographiquement concentrées en Californie ce qui permettait de concentrer l'effort de
lobbying. Parallèlement, les producteurs de l’industrie informatique, principaux
consommateurs de semi-conducteurs, formaient l’AEA (American Electronic
Association). Même s'ils se plaignaient de difficultés d’accès au marché japonais, leur
objectif était aussi d'équilibrer le pouvoir d'influence de la SIA dans les semi-
conducteurs. Trois grands fabricants d’ordinateurs, IBM, Tandem et Hewlett-Packard
créent début 1989 le Computer Systems Policy Project (CSPP), sorte de forum pour
coordonner les actions politiques dans le domaine de l’électronique. Dès le mois de
mai 1989, un bon nombre d’autres entreprises se joignent au CSPP.
Du côté japonais, les producteurs associés dans l’EIAJ (Electronic Industry
Association of Japan) intervenaient sur le continent américain pour contrer les mesures
antidumping et la Section 301.
Afin de réduire les tensions commerciales, le Japon s’est efforcé d’accroître la part des
entreprises étrangères sur les ventes de semi-conducteurs dans le cadre de l’Accord
nippo-américain de 1986. En mai 1988, les acheteurs japonais de semi-conducteurs,
notamment  Hitachi,  NEC et Toshiba, ont créé un comité au sein de l’Electronic
Industries Association of Japan afin d’aider les fabricants étrangers de semi-Jean-Marc Siroën
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conducteurs à obtenir un accès facilité au marché japonais. Par ailleurs, le MITI a créé
l’International Semiconductor Coopération Center, INSEC, pour faciliter la tâche des
sociétés étrangères désireuses de s’implanter sur le marché national.
En 1982, dès les premières accusations de dumping, les firmes NEC et Fujitsu décident
de suspendre leurs ventes sur le marché américain. Lorsque l’enquête débute en mars
1982, le prix des DRAMs 64K avait doublé du fait d'un rationnement des exportations.
En réponse aux frictions commerciales, le Japon a ainsi répondu en incitant l’industrie
à diminuer le niveau des exportations, c’est-à-dire à constituer un cartel d’exportation.
Trois mois plus tard, en juillet 82, le Ministère de la justice américain informe le MITI
que les firmes japonaises font l’objet d’une enquête pour savoir si un cartel avait bien
été formé pour décider des niveaux de prix et de quantités aux Etats-Unis.
3.1.2  La nature collusive des nouveaux instruments de politique commerciale.
Pour METZGER (1982) "les procédures antidumping sont administrées sans tenir
compte de l'impact anticoncurrentiel des droits qui sont imposés sur des importations
moins coûteuses au profit des monopoles domestiques, des oligopoles et des cartels".
Comme l'écrit KOSTECKI (1991, p.97) et comme le montre le modèle illustratif du
chapitre précédent, "l'engagement des gouvernements dans des accords
d'autolimitation volontaire pourrait être exigé pour prévenir les déviations par rapport
à une situation collusive" /73. Dans ce cas, les politiques commerciales entrent
directement en conflit avec les politiques de la concurrence /74.
Certes, les pays exportateurs peuvent contourner les accords d'autolimitation par des
investissements directs (LEVINSOHN, 1989). Dans ce cas, la collusion peut être remise
en cause. Néanmoins, cette réaction constatée, par exemple, dans l'industrie
automobile, a été limitée par un durcissement des règles d'origine. Un autre
comportement peut atténuer l'effet anticoncurrentiel de ces instruments : l'effet YANO
(1990) où les exportateurs qui anticipent l'instauration d'un quota gonflent leurs ventes
sur le marché considéré dans l'espoir, tout à fait plausible, que le quota sera déterminé
en fonction des parts de marché acquises. La généralisation de ce comportement tend
donc à rendre le marché intérieur "extra-concurrentiel" et il n'est pas certain que, dans
tous les cas, l'accord d'autolimitation efface cet effet initial. L'ouverture d'une enquête
antidumping ou la mise en place d'un système de surveillance  /75 qui se conclut
fréquemment par un accord d'autolimitation peut d'ailleurs favoriser le déclenchement
d'un effet Yano (ANDERSON, 1992). Néanmoins, l'augmentation des exportations peut
elle-même déclencher l'ouverture d'un conflit et engager le processus de négociation.
Finalement, si les exportateurs ne bénéficient pas d'un accord d'autolimitation collusif,
ils tendront à modérer leurs exportations. Les accords d'autolimitation peuvent aussi
être la conséquence d'une stratégie délibérée des exportateurs, éventuellement
                                                
73 Voir également KRISHNA (1989, a&b)
74 . STAIGER  & WOLAK (1991) présentent un modèle qui montre que les règlements antidumping
favorisent la collusion, notamment en période de pénurie de demande. JAVELOT (1997) aboutit à une
conclusion similaire
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cartellisés, d'inciter le gouvernement du pays importateur à s'engager dans un tel accord
collusif qui leur serait favorable. De fait, ces accords d'autolimitation, quelles que
soient leurs formes (voir ci-dessous) s'assimilent à des ententes.
Pour WINTERS (1994), la mise en place d'un système de surveillance dans les pays de la
Communauté européenne tend plutôt à décourager les firmes exportatrices des secteurs
concentrés. Du fait même de leur pouvoir de marché, les entreprises peuvent se passer
de la médiation des Etats pour coordonner des comportements collusifs.
Par ailleurs, les accords d'autolimitation, dès lors qu'ils reviennent à instaurer des
quotas, exercent des effets de barrière à l'entrée sur les entrants potentiels (lock in) ce
qui revient à diminuer la contestabilité du marché.
Tableau 3.1. Nature des accords d'autolimitation (en pourcentage)
Valeur ou volume des ventes 53
Part de marché 25
Augmentation des exportations 10
Prix minimum à l'exportation 20
Conditions de distribution 30
Basé sur un échantillon de 289 RVE. Calculés par Kostecki (1991).
3.2  Mondialisation et politiques nationales de la concurrence.
Nous avons vu, dans la section précédente, que les politiques commerciales pouvaient
s'affranchir des règles de concurrence en assurant la promotion de cartels ou d'accords
collusifs.
Dans la mesure où des structures de marché concentrées remettent en cause le caractère
mutuel des gains de l'échange, les politiques de la concurrence peuvent aussi permettre
d'équilibrer le pouvoir de marché des firmes étrangères.
La mondialisation des économies suscite des doutes sur la capacité des Etats-Nations à
conserver des politiques nationales autonomes. Les politiques de la concurrence ne
sont toutefois pas complètement désarmées face à l'internationalisation des entreprises
et des pratiques anticoncurrentielles. Mais ces voies nationales restent insuffisantes et
limitées.
Nous examinerons trois types de réponses "nationales": l'application de
l'extraterritorialité, la coopération entre autorités nationales de la concurrence, la
convergence des droits nationaux.
3.2.1  La mondialisation des marchés mondialise les positions dominantes.
Comme nous l'avons vu dans le premier chapitre, si l’ouverture des frontières remet en
cause des monopoles locaux, elle permet également la constitution d’oligopoles, voireJean-Marc Siroën
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de monopoles, qui seraient insoutenables à l’échelle d’une nation. Cette conséquence
de la libéralisation des marchés est d'ailleurs un facteur de progrès économique
puisqu'elle permet d'éviter la multiplication des "monopoles naturels" nationaux et
favorise ainsi leur rationalisation. De plus, les consommateurs peuvent bénéficier de
produits qui seraient trop coûteux à produire pour le marché d'un seul pays. Enfin, ces
grandes entreprises privées ne se contentent pas de fournir des produits et des services ;
elles fournissent également des normes ou des réseaux. Nous avons toutefois vu, dans
le chapitre 1, les limites de ces avantages. Ceux-ci doivent être mis en balance avec
d'une part les pertes sociales dues aux pratiques monopolistiques et, d'autre part, les
questions d'équité liées à la répartition de ces gains entre les nations et à l'intérieur
même des nations.
Les entreprises qui produisent les normes sont protégées par des droits de propriété
intellectuelle. Ce monopole n’est pas condamnable s'il incite à la production de normes
socialement utiles. Mais lorsqu'elles acquièrent le statut de bien public mondial la
question de leur régulation se pose inévitablement. Celle-ci doit avoir pour objet de
limiter les comportements anticoncurrentiels sans dégrader la fourniture du bien public.
La régulation de ces monopoles de "quasi-  services publics" implique la prise en
compte d'un critère d’équité entre les nations qui est, par ailleurs, nécessaire à la
légitimité du libre-échange. De ce point de vue, la discrimination inverse pratiquée par
Microsoft pour le lancement de Windows 95 (vendu environ 60% plus cher en France
qu'en Amérique du Nord), même expliquée économiquement par des différences
d’élasticité /76 ne correspond pas à une philosophie de service public (qu'il reste, il est
vrai, à mieux définir) fondée sur un accès équitable à la norme et à un partage équilibré
des gains de l'échange.
De plus, la constitution d'un monopole mondial, consolidé par l'imposition d'une
norme ou la constitution d'un réseau, est parfois le résultat de pratiques non
concurrentielles, ce qui remet en cause le caractère "naturel" du monopole considéré.
Le faible coût marginal de certains produits de haute technologie favorise d'ailleurs des
pratiques prédatrices susceptibles d'imposer une norme relativement moins efficace
qu'une norme concurrente.
3.2.2  Les pratiques anticoncurrentielles de Microsoft.
Dès 1990, l'autorité concurrentielle des Etats-Unis, la Federal Trade Commission,
commence à enquêter sur les pratiques commerciales de Microsoft. L'enquête porte sur
les relations entre Microsoft et IBM et la déclaration commune concernant le
développement futur de leur système d’exploitation. Puis l’enquête s’oriente sur les
pratiques de commercialisation de MS.DOS et Windows, notamment la licence per
processor. Par ailleurs, Microsoft dissimulerait des informations concernant le
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Néanmoins, cette segmentation peut-être créée par des pratiques restrictives (en l'occurrence, Microsoft
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développement de son système d’exploitation, pratiquerait le Vaporware /77,
favoriserait les incompatibilités entre son système d’exploitation et les logiciels
d’application concurrents.
Microsoft opte pour le système de vente de licence per processor et 60% des systèmes
d’exploitation sont vendus de cette façon. Les licences peuvent être vendues en dehors
de cet arrangement mais à des prix significativement plus élevés. Le nombre de
licences accordées ne dépend pas du nombre de copies qui seront effectivement
utilisées, mais du nombre d’unités d’ordinateurs vendus. Les preneurs de licences sont
soumis à un engagement sur une quantité minimum d’achat de licences X qui équivaut
à leur production annuelle, à un prix f fixé initialement au début de l’année. Si la
production d’un fabricant dépasse le volume minimum requis pour la période
contractée, le prix f sera appliqué pour n’importe quelle unité supplémentaire. Le prix
marginal pour chaque unité de système d’exploitation est donc nul jusqu’à hauteur du
volume X puis égal à f pour chaque unité supplémentaire acquise en dehors du volume
minimum requis. Les licences par processeur obligent donc les fabricants d’ordinateurs
à payer un droit lié à une licence pour chaque microprocesseur vendu, que l’ordinateur
soit vendu avec MS-DOS ou Windows. Un fabricant sous licence devrait payer deux
fois pour acquérir un autre système d’exploitation que ceux commercialisés par
Microsoft. Un concurrent qui offre un autre produit à un prix m par unité devra donc
procurer un avantage supplémentaire par rapport à un logiciel Microsoft, de sorte que
le différentiel de qualité soit supérieur à m. Si un fabricant utilise moins de X unités, le
coût marginal de la dernière unité sera nul, alors qu’il sera égal à m si celle-ci provient
d’un concurrent. De même, si le fabricant dépasse les X unités, le coût marginal de la
dernière unité sera égal à f au lieu de f+m pour l’utilisation de logiciels concurrents.
Dans tous les cas, le coût marginal sera supérieur à m si on fait appel à un logiciel
concurrent. Les fabricants ne sont pas remboursés en cas de non utilisation des
logiciels mais Microsoft offre la possibilité de reporter à la période suivante les
licences non utilisés. Ce procédé incite les fabricants à reconduire leur contrat, les prix
marginaux des logiciels de l’année en cours se trouvant ainsi réduits par cette valeur
implicite de report. Par ailleurs, Microsoft impose des pénalités aux fabricants qui
feraient appel aux logiciels des autres concurrents. En outre, ils ne pourront plus
bénéficier de cette option de report des unités de logiciels non utilisés. Microsoft
aurait, de plus, obligé certains fabricants à renouveler leur contrat à hauteur du même
niveau minimum requis l’année précédente, voire parfois à un niveau supérieur, s’ils
voulaient bénéficier de l’option de report. Pour les fabricants ayant recours aux
concurrents de Microsoft, la firme suspend la fourniture de ses services techniques et
ses services d’information. De plus, Microsoft augmenterait considérablement les prix
de vente de ses logiciels Windows.
Les conditions du contrat portant sur la quantité minimum obligatoire et sur le prix
varient selon les fabricants. Généralement, ces contrats portent sur une durée allant de
2 à 5 ans, périodes longue par rapport à la dynamique forte du marché de
l’informatique.
                                                
77 Pratique qui consiste à annoncer le lancement d’une nouvelle version qui n’existe pas encore dans le
seul but de détourner les consommateurs des logiciels concurrents.Jean-Marc Siroën
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Ces procédés sont évidemment d'autant plus anticoncurrentiels que les effets de réseau
sont importants.
En 1992, la redevance moyenne par copie de MS.DOS vendue sous licence per
processor était estimée à $15 (la moyenne sur le marché était de $49). Cette année-là,
Microsoft a vendu 18,5 millions de copies de MS-Dos (in BASEMAN & ALII, 1995).
Les pratiques de Microsoft ont d’abord attiré l’attention des autorités coréennes de la
concurrence. La Korean Fair Trading Commission a lancé une enquête sur les licences
per processor en Asie. En mai 1992, elle interdit l’utilisation de ce type de licences
mais sans réel succès puisque Microsoft continue à vendre aux clients des licences à
des prix spécifiques et à accorder des réductions significatives pour des volumes de
vente proches de l’engagement minimum (BASEMAN & ALII, 1995).
En février 1993, après trois ans d’investigations, la FTC se réunit, sans trancher, pour
décider d’une éventuelle injonction préliminaire à l’encontre de Microsoft.
Simultanément, le 30 juin 1993, la Commission européenne (DG IV) ouvre une
enquête, au titre de l’article 86 du Traité de Rome (abus de position dominante) sur les
pratiques de licence de Microsoft à la suite d’une plainte déposée par Novell. Celle-
ci /78 concerne la pratique des licences per processor, les contrats qui exigent l’achat
d’une quantité minimale de logiciels, les contrats de longue durée (plus de deux ans),
les rabais offerts sur l’achat de logiciels MS-DOS aux clients qui achètent également
les logiciels d’application de Microsoft et en particulier Windows.
En Juillet 1993, le dossier est également repris par le Ministère de la Justice
américaine. La plainte du ministère porte sur les accords de licence et les accords de
non divulgation (Non-disclosure agreement).
Les autorités de Bruxelles et le ministère de la Justice américaine décident de
collaborer ensemble sur ce dossier et, finalement, le 15 juillet 1994, Microsoft signe un
engagement vis-à-vis du ministère de la justice américaine et de la Commission
européenne, applicable jusqu'en 2000 et mettant fin aux pratiques commerciales jugées
anticoncurrentielles par ces deux instances. Ces négociations ont également abouti à un
engagement d’abstention, "Consent Decree" de Microsoft, qui écarte ainsi les griefs
formulés par le Ministère de la justice. La société ne conclura plus de contrats de
licence d’une durée supérieure à un an, n’imposera plus d’engagements minimum aux
preneurs de licence. Les licences per processor ne seront autorisées que si Microsoft
laisse clairement le choix aux preneurs de licence d’acheter les produits d’autres
fabricants et, dans ce cas, de ne pas lui verser de redevance. Cet engagement est
valable pour une durée de six ans et demi. Les négociations relatives à cet engagement
marquent un tournant historique, puisqu’elles constituent un acte de coopération sans
précédent entre la Commission européenne et le Ministère de la justice américaine.
Le 20 janvier 1995, quelques jours avant la réunion de la Cour qui devait avaliser cet
accord, des amici curiae ont adressé une soumission de dernière minute (section 16f du
Tunney Act). Par crainte de représailles, ces amici sont anonymes. Les plaignants
soutenaient que malgré le Consent Decree proposé, les pratiques antérieures lui ayant
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permis de bénéficier d’une vaste base installée, Microsoft serait - grâce aux externalités
de réseau - en mesure de maintenir sa position de monopole et de l’utiliser pour
l'étendre dans différents segments des logiciels d’application. Quelques jours plus tard,
le juge de la Cour du district fédéral remet en cause l’accord conclu en juillet 1994
entre  Microsoft et le Ministère américain de justice. Microsoft et le département
américain de la justice engagent alors une procédure d’appel contre cette décision
annulant l’accord conclu entre la firme et le ministère en juillet 1995 (HUMBERT,
1997). Finalement, en juin 1995, la Cour d’appel de Washington conclut à la
conformité du Consent Decree à l’intérêt général.
En 1994, Microsoft annonce son intention d'acquérir Intuit, fabricant du premier
logiciel de gestion personnelle, Quicken, concurrent du Money de Microsoft. Devant la
menace d'une décision négative des autorités concurrentielle, Microsoft renonce à cette
fusion l'année suivante.
La contestation du monopole Microsoft ne pourrait venir que de la contestation de ses
normes. Pour certains commentateurs, le développement du réseau Internet pourrait, de
ce point de vue, fragiliser la position de Microsoft en libérant les utilisateurs des
contraintes de normes. Le Navigator de Netscape concurrence ainsi directement
Explorer, en position de challenger. En 1996, Oracle a mis au point, il est vrai, sans
grand succès, un ordinateur qui permet de se brancher directement sur Internet et
beaucoup plus simple à utiliser qu’un PC. De même, dans le domaine de la gestion des
réseaux, NetWare de Novell, détient 65% du marché, et constitue un standard contre
lequel Microsoft continue de se heurter.
Microsoft n'a perçu que tardivement les conséquences du développement de l'Internet.
Cette firme était, en effet, absente d'une activité aux effets de réseaux importants et
susceptibles, à terme, de menacer les normes Windows. Le danger venait donc à la fois
des réseaux eux-mêmes et des logiciels associés. La stratégie de Microsoft a alors été
d'utiliser le pouvoir de monopole de Windows pour l'étendre aux réseaux et aux
logiciels utilisés. Le 12 juin 1995, Microsoft fait l’objet d’une nouvelle enquête
antitrust : le Ministère américain de la Justice demande aux principaux concurrents de
Microsoft de leur faire parvenir le plus rapidement possible leurs arguments
documentés sur le futur service en-ligne de Microsoft Network (MSN), ce logiciel étant
inclus dans la nouvelle version de Windows 95 dont le lancement est prévu pour le 24
août. Microsoft riposte en intentant une action devant un tribunal fédéral de New York
accusant le département antitrust de harcèlement. Le 24 juillet 1995, la justice
américaine abandonne son enquête sur les pratiques anticoncurrentielles de Microsoft.
En août 1996, Netscape qui détient plus de 60% du marché des navigateurs sur
l'Internet, demande au Ministère de la Justice d’ouvrir une enquête sur Microsoft. Cette
firme aurait violé l’accord de 1995. Netscape accuse Microsoft d’avoir exiger 3 dollars
supplémentaires aux fabricants de micro-ordinateurs pour chaque PC équipé des deux
logiciels rivaux de navigation sur Internet. Microsoft aurait également proposé à un de
ses gros clients de lui reverser 5 dollars pour chaque copie de Nescape Navigator
abandonnée au profit d’Explorer. Elle aurait offert de payer jusqu’à 400 000 dollars à
des fournisseurs d’accès à Internet s’ils promettaient de ne pas vendre les logiciels de
Netscape. Microsoft aurait enfin multiplié, au cours des dernières semaines, les rabais
sur les licences ainsi que des offres de publicité gratuites proposées sur l’écran de
Windows.Jean-Marc Siroën
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L'année 1997 voit un afflux de plaintes et d'ouvertures d'enquêtes de la part d'Etats
(Texas, Massachusetts), de l'Union européenne. En août 1997, le Ministère de la
Justice ouvre une enquête sur l'acquisition par Microsoft de Vxtreme, fabricant d'un
logiciel de diffusion de vidéo sur le Web et sur la prise de participation dans Apple. En
octobre, le Ministère de la Justice somme Microsoft de respecter l'accord de 1995 qui
prévoyait que Microsoft renonce à lier des logiciels d'application à Windows alors
même que la nouvelle version annoncée -Windows 98- prévoyait la fourniture
automatique d'une nouvelle version mieux intégrée d'Internet Explorer. L'amende
imposée serait de 1 million de dollars par jour. Au même moment, Sun porte plainte
contre Microsoft qui, en violation des accords de licence, se serait approprié de la
technologie Java pour l'intégrer à Windows. Enfin, la Commission fait connaître ses
réserves vis-à-vis des pratiques de Microsoft. Alors que les autorités de la concurrence
restent attentives aux conditions d'équité c'est-à-dire à une certaine égalité des chances
dans l'accès aux normes, la stratégie de défense de Microsoft est d'insister sur les effets
de réseaux et les avantages d'un logiciel intégrateur pour les consommateurs. Le
jugement du tribunal fédéral du district de Washington en date du 11 décembre 1997
ne suit pas le Ministère de la justice dans sa demande d'astreinte, mais exige que
Microsoft cesse immédiatement les pratiques en cause. Ce jugement ne tranche pas sur
la question de la violation de l'accord de 1995.
Il est néanmoins un point qui n'a pas été soulevé : le caractère discriminatoire de la
politique commerciale de Microsoft et, notamment, sa politique de "dumping inversé"
qui consiste à différencier ses prix au désavantage, en général, des pays étrangers (du
moins en ce qui concerne le prix "grand public"). En effet, la concurrence ne se réalise
qu'entre firmes américaines pour des normes qui ne deviendront mondiales qu'en étant
au préalable américaines. Dans ce cas, Microsoft tend naturellement à bloquer la
concurrence en pratiquant un prix plus bas sur son marché national, quitte à prélever
une rente telativement plus élevée sur certains marchés d'importation.
3.2.3  L'extraterritorialité des droits nationaux de la concurrence.
Les principes du droit laissent, en principe, une assez large autonomie aux politiques
nationales de la concurrence même lorsque les entreprises concernées sont étrangères.
En effet, les grandes entreprises qui dominent le marché mondial ne sont pas des
entreprises  off shore du point de vue des règles de concurrence. D'une certaine
manière, elles sont même davantage exposées que les entreprises locales puisque leurs
pratiques relèvent non seulement de la compétence de leur autorité nationale mais
également de toutes les autorités concurrentielles des pays où ces firmes interviennent
dès lors qu'elles disposent d'une clause d'extra-territorialité dans leur droit de la
concurrence. Microsoft a ainsi connu des difficultés non seulement avec la FTC et le
Ministère américain de la justice, mais également avec la Commission de Bruxelles.
La "doctrine de l'effet" justifie ainsi la mise en oeuvre du droit national à l'encontre de
firmes qui adoptent des comportements anticoncurrentiels à l'étranger dès lors que
ceux-ci sont susceptibles d'avoir un impact sur le territoire du pays. Cette doctrine
s'applique même lorsque l'entreprise n'est pas physiquement présente sur le marché
national. Elle permet aux autorités nationales de la concurrence d'examiner les
opérations de concentration réalisées exclusivement entre des firmes étrangères. LesChoix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
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articles 85 et 86 du Traité de Rome sont ainsi applicables aux entreprises étrangères
dès lors que leurs pratiques ont des effets à l'intérieur de Marché commun. Le
règlement de 1989 sur les concentrations prévoit ainsi que la Commission soit saisie
des concentrations lorsque, indépendamment de la nationalité des firmes, le chiffre
d'affaires cumulé dépasse 5 milliards d'Ecus dont au moins 250 millions en Europe.
Parmi les 500 cas traités depuis 1990 certaines n'impliquaient aucune firme d'un pays
de l'UE (Kimberly-Clark et Scott Paper; Boeing-Mc Donnell).
La doctrine de l'effet, qui a d'abord été principalement appliquée par les Etats-Unis, est
à peu près acceptée partout (SOUTY, 1992). Dans l’Union européenne, la référence est
l’arrêt "Ahlström" ou "pâte de bois" relatif à un cartel regroupant des producteurs
américains, canadiens et scandinaves /79 Mais la doctrine de l'effet est mieux admise
par le pays qui l'applique que par celui qui la subit. Le caractère unilatéral, certains
disent "impérial", de cette règle ne permet pas d'en faire un instrument de régulation
stable. Sa mise en application reste d'ailleurs très limitée et les pays n'ont pas la même
vision du champ d'application de l'extraterritorialité.
Les Etats-Unis, puissance dominante, ont une conception encore beaucoup plus
interventionniste. La loi américaine étend ainsi l'extraterritorialité du droit aux marchés
d'exportation. La loi d'avril 1992 permet au Ministère de la justice de poursuivre les
firmes étrangères dont la conduite nuirait aux exportations américaines dans les cas où
les pratiques incriminées auraient violé les lois antitrust américaines si elles avaient été
localisées aux Etats-Unis. Les entreprises étrangères sont poursuivies sur la base du
droit américain même lorsque les effets des pratiques restrictives n’atteignent pas les
consommateurs américains (HAWK & VELTROP, 1994). Cette disposition a son pendant
dans la loi commerciale de 1988. La Section 301 range les pratiques
anticoncurrentielles parmi les pratiques déloyales qui doivent être sanctionnées. Sont
ainsi considérées comme déraisonnables "Acts, policies, and practices ... which denies
fair and equitable market opportunities, including the toleration by a foreign
government of systematic anticompetitive activities by private firms or among private
firms in the foreign country that have the effect of restricting ... access of goods to
purchasing by such firms" (in FINGER & FUNG, 1994). Ces dispositions permettent de
suivre deux voies procédurales pour la même fin : l'une relève des autorités
concurrentielles et l'autre des autorités commerciales. Dans le cas du conflit nippo-
américain relatif à l'accès aux réseaux de distribution automobile, ce transfert de
compétence s'est révélé à double tranchant pour les Etats-Unis. Dès lors que la Section
301 était engagée, l'arbitrage de l'OMC pouvait être demandée par le Japon. Mais cette
organisation ne pouvait intervenir que sur la forme (imposition unilatérale de droits à
l'importation par les Etats-Unis) et non sur le fond, faute de compétences de l'OMC en
la matière et, plus généralement au cloisonnement du droit commercial international et
des droits de la concurrence.
L'application de l'extraterritorialité en matière de concurrence apparaît davantage
comme une solution par défaut que comme une réponse adéquate aux problèmes posés
par la mondialisation des marchés. La mise en oeuvre de l'extra-territorialité est
souvent difficile. L'enquête doit en effet porter sur des pratiques localisées à l'étranger
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ce qui pose le problème de l'accès aux informations /80. A l'autre bout de la procédure,
le pouvoir coercitif des autorités nationales sur les firmes étrangères est d'autant plus
limité que celles-ci sont peu implantées localement.
La règle de l'effet multiplie les procédures et aggrave l'incertitude sur leur issue. Elle
introduit un risque d'incohérence entre les décisions prises par plusieurs pays, car une
même affaire peut donner lieu à des interprétations différentes. Ainsi, les autorités
canadiennes de la concurrence ont approuvé une opération de concentration -De
Havilland/Aerospatiale/Alenia- refusée par les autorités communautaires. De même, la
fusion Boeing-McDonnel-Douglas a posé beaucoup moins de problèmes aux autorités
américaines /81 qu'aux autorités européennes. Le principe de l'effet peut aller à
l'encontre de l'efficacité économique en imposant des coûts procéduraux
supplémentaires et en créant des distorsions entre les marchés nationaux.
Mais surtout, l'extraterritorialité tend à déstabiliser les relations économiques
internationales. Un Etat national peut-il accepter que des sanctions soient imposées à
ses firmes par des Etats étrangers ? L'unilatéralisme n'est d'ailleurs accessible qu'aux
pays qui bénéficient d'un réel pouvoir d'influence. Lorsque l'Union européenne a
évoqué en 1997 la possibilité de sanctions à l'encontre de Boeing dès lors que sa fusion
avec  McDonnel aurait été rejetée, le Président Clinton a explicitement évoqué la
possibilité d'une plainte à l'OMC. De fait, l'interdépendance entre les deux
constructeurs (Airbus compterait 800 sous-traitants aux Etats-Unis), le pouvoir de
monopole de la maintenance de Boeing sur les appareils des compagnies européennes
rendaient délicate l'application effective de sanctions. D'un point de vue commercial,
celle-ci aurait été interprétées comme un obstacle aux échanges et, dans le cadre
réglementaire actuel de l'OMC, il est fort peu probable que l'argument proconcurrentiel
aurait suffi à justifier des sanctions de l'UE (voir ci-dessous).
Ce risque de conflit entre Etats justifie la pratique dite de la "courtoisie traditionnelle"
qui limite la mise en oeuvre par un Etat de mesures susceptibles d'affecter les intérêts
d'un autre Etat. La plupart des accords bilatéraux, notamment celui du 23 septembre
1991 entre les Etats-Unis et la Commission européenne, vise justement à éviter le
risque de difficultés ou de conflits inhérents à l'extraterritorialité.
Encadré 3.1. L'affaire de la fusion Boeing-McDonnell Douglas
En décembre 1996, Boeing et McDonnell Douglas annoncent leur fusion. La Commission Européenne
émet de sévères critiques en considérant qu’elle renforcerait la position dominante, de l’avionneur
américain sur tous les grands marchés mondiaux. Elle dénonce également les contrats d’achats exclusifs
passés par Boeing, avec Delta, Américan Airlines et Continental. Elle menace de l’interdire au titre du
Règlement de 1989 si les avionneurs et les autorités américaines ne lui proposaient pas en contrepartie
un système économique différent de celui fixé en 1992. Boeing devrait ainsi renoncer à sa politique de
                                                
80 Le Congrès des Etats-Unis a adopté une loi qui permet, sous certaines conditions, aux autorités
américaines de communiquer des informations aux autorités de la concurrence des pays affectés par des
pratiques anticoncurrentielles organisées aux Etats-Unis, même si celles-ci ne sont pas illégales en vertu
du droit de ce pays. Les dispositions européennes sont, en général, plus contraignantes en matière de
confidentialité. Celles-ci ont pu néanmoins être allégées dans le cadre d'accords bilatéraux ou dans celui
de l'OCDE.
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fourniture exclusive, contraire aux règles de la concurrence, sous peine de se voir infliger des amendes
pouvant atteindre jusqu’à 10% de son chiffre d’affaires. Cette fusion est autorisée le 1
° Juillet 1997 par
la FTC américaine (Federal Trade Commision), puis, finalement, par la Commission. En contrepartie,
Boeing doit renoncer aux contrats d’exclusivité avec les compagnies aériennes, s'engager à séparer la
branche avions civils de McDonnell Douglas pendant au moins 10 ans, ouvrir l'accès à certains brevets
de  Mc Donnell et limiter les "vases communicants" entre les ressources spatiales et militaires, à
financement public, et celles de l’aéronautique civile.
Ces concessions, pourraient laisser accroire que les accords d’exclusivité n’avaient été conclus que pour
des raisons stratégiques : donner ainsi à Boeing une marge de manoeuvre dans les négociations à venir.
Simultanément, la fusion Boeing-McDonnel accélère la restructuration d'Airbus Industrie, simple GIE.
La question de l'extension des ses activités au militaire, afin, notamment, d'accéder aux mêmes facilités
que Boeing, est explicitement posée.
3.2.4  La coopération entre autorités nationales de la concurrence.
La coopération entre autorités nationales (échanges d'informations, notifications,
coordination des actions) permet d'atténuer les insuffisances, les difficultés voire les
dangers de la mise en oeuvre pratique de la doctrine de l'effet. Les "recommandations"
de l'OCDE de 1986 s'inscrivent dans cette perspective ainsi que l'accord du 23
septembre 1991. L'action engagée conjointement par les Etats-Unis et la Commission
européenne à l'encontre de Microsoft (juillet 1994) apparaît ainsi exemplaire même si
elle reste exceptionnelle.
L'inconvénient le plus grave de l'extraterritorialité réside dans la multiplication des
actions. La règle dite de "courtoisie positive" tente d'apporter une solution. Elle permet
à une autorité de la concurrence d'un pays dont les intérêts sont menacés par des
comportements restrictifs pratiqués à l'étranger, d'inviter l'homologue concerné à
intervenir et à appliquer ses propres règles. L'accord bilatéral de 1991 admet ce
principe dans son article V. De même, la recommandation de l'OCDE du 21 mai 1986,
les accords du GATS (article IX) et sur les ADPIC (article 40) reconnaissent, d'une
certaine manière, le principe de courtoisie (mais sous des formes atténuées qui insistent
sur les procédures de consultation et d'échanges d'informations). Encore faut-il que les
règles nationales acceptent de sanctionner des comportements qui exercent des effets à
l'extérieur du territoire national alors qu'aujourd'hui même ceux-ci continuent à
bénéficier de dérogations.
Cette orientation est néanmoins naïve du fait même des divergences d'intérêt entre les
nations, telles qu'elles ont été mises en évidence dans les chapitres précédents.
Elle exige, de toute façon, une convergence minimale des droits nationaux, complétée
par l'application d'un principe de "reconnaissance mutuelle" des législations nationales.
En effet, les pays n'utiliseront cette voie que s'ils se reconnaissent dans le droit du pays
étranger concerné.
3.2.5  La convergence des droits nationaux de la concurrence.
Une convergence minimale des droits nationaux est donc une condition nécessaire pour
que les autorités nationales de la concurrence acceptent de coopérer. Dans certainsJean-Marc Siroën
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domaines comme celui des ententes verticales, les droits restent assez sensiblement
différents ce qui constitue, à l'heure actuelle, une source de tension forte en matière
commerciale. C'est justement dans ces cas que les conflits commerciaux sont les plus
nombreux. Ainsi, le conflit "test" réglé dans le cadre de l'OMC - le conflit entre les
Etats-Unis et le Japon sur la distribution dans l'automobile- était relatif à une question
d'entente verticale.
Cette convergence se heurte à de nombreuses difficultés. L'expérience montre, en effet,
que l'harmonisation réglementaire est un processus long. Les divergences trouvent leur
origine profonde dans l'histoire, les coutumes et le niveau de développement de chaque
nation (MARSDEN  & SHARMA, 1996). Même si les négociateurs parvenaient à
s'entendre sur des normes minimales, il serait particulièrement difficile de vérifier leur
mise en oeuvre.
Une autre difficulté vient du mode de négociation. La convergence doit-elle être
bilatérale ou se négocier dans un cadre multilatéral ?
Depuis quelques années, les accords bilatéraux se sont multipliés et le rapport Van
Miert propose leur généralisation pour l'Union européenne. Cette voie bilatérale a
l'avantage de simplifier la négociation en limitant le nombre de participants. Elle
permet d'accélérer le processus d'harmonisation entre pays aux conceptions proches.
Mais ces accords bilatéraux sont par nature discriminatoires vis-à-vis des pays tiers et
risquent de heurter les principes fondamentaux de l'OMC. Par ailleurs, l'expérience des
relations nippo-américaines d'"Initiative d'obstacles structurels" (Structural
impediment initiative ou SII)  /82 a démontré le caractère conflictuel de ce type de
processus.
Au-delà du cadre de négociation, et à supposer même que les pays parviennent à un
niveau de convergence satisfaisant, toutes les questions posées par l'internationalisation
de la concurrence ne pourront être résolues, notamment celles liées à l'inefficacité des
droits nationaux face aux monopoles ou oligopoles mondiaux et au traitement des
conflits.
La convergence n'est donc envisageable que dans les domaines où les différences sont
les plus conflictuelles. Pour le reste, la reconnaissance mutuelle des droits nationaux
doit permettre de garantir le respect des traditions nationales.
3.3  Les politiques multilatérales de la concurrence.
Des politiques de la concurrence discriminatoires remettent-elles en cause l'équilibre
des concessions négociées dans le cadre multilatéral du GATT-OMC ? Peut-on alors
parler de concurrence déloyale et de "dumping" concurrentiel ? Ainsi, les producteurs
américains de semi-conducteurs ont avancé que les projets de recherche communs
                                                
82 Celle-ci concernait six domaines dont quatre concernent directement les politiques de concurrence :
épargne-investissement, politique foncière, système de distribution, pratiques commerciales restrictives,
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encouragés par le MITI japonais auraient été bloqués aux Etats-Unis par les lois
antitrust (ce qui reste à démontrer).
A la suite de Leon Brittan qui constatait au forum de Davos en 1992 "there is a real
need to develop international competition rules and enforcement mechanisms", le
rapport Van Miert (COMMISSION EUROPEENNE, 1995) considère qu' "il existe de plus en
plus de problèmes qui sont de dimension et de nature transnationales : cartels
internationaux, cartels à l'exportation, ententes dans des domaines par nature
internationaux (exemple : transports aériens, maritimes, etc.), concentrations de
dimension mondiale (exemple : BT-MCI), voire même abus de position dominante sur
plusieurs grands marchés (exemple : Microsoft)."
Aujourd'hui, les conflits portent moins sur des questions classiques de barrières
"officielles" que sur des barrières à l'entrée "privées" parfois considérées comme des
obstacles "structurels" (voir le recensement de FINGER & FUNG, 1994). Les keiretsu
japonais pourraient ainsi s'analyser comme des cartels verticaux qui permettraient aux
firmes industrielles et financières japonaises de contrôler les réseaux de distribution et
de sous-traitance. Ils opposeraient ainsi de véritables barrières privées à l'entrée des
importations (voir les points de vue contradictoires de LAWRENCE, 1993 et
SAXONHOUSE, 1993).
Nous avons tenté de montrer que les relations d'interdépendances entre les politiques
commerciales et les politiques de la concurrence étaient nombreuses, complexes et
contradictoires. Cette incohérence rend possible des situations paradoxales de
politiques de la concurrence protectionnistes (limites aux investissements étrangers,
dérogations accordées aux cartels d'importation ou d'exportation, etc.) et de politiques
commerciales anticoncurrentielles (par exemple, les accords d'autolimitation). Nous
avons même examiné la possibilité de politiques commerciales protectionnistes ... pro-
concurrentielles (2.3.2.2.). Le cas échéant, la multilatéralisation du droit de la
concurrence est justifiée si elle permet d'imposer la mise en cohérence de ces deux
politiques.
L'histoire montre que l'"intégration" du droit de la concurrence est concomitante à
l'intégration des marchés. Tous les Etats fédéraux, comme les Etats-Unis ou
l'Allemagne, ont ainsi connu une centralisation, partielle ou totale, de la politique de la
concurrence. De la CECA au règlement de 1989 relatif au contrôle des opérations de
concentration, l'Union européenne n'a pas échappé à la règle (HAWK, 1992). La plupart
des grands traités de libre-échange, de l'Espace Economique Européen /83 à l'ALENA
(BAUDASSE  & MONTALIEU, 1995) prévoient d'ailleurs des dispositions au moins
minimales en matière de droit de la concurrence. Des instances comme la CNUCED et
l'OCDE se penchent ainsi sur l'harmonisation des droits nationaux et sur la coopération
entre autorités nationales. La multilatéralisation des politiques de la concurrence est
inscrite dans le programme de travail de l'OMC et un groupe a été installé en 1997.
La multilatéralisation des règles de la concurrence se heurte néanmoins à l'opposition
doctrinale aussi bien des ultra-libéraux que des héritiers du mercantilisme. Les
                                                
83 Le traité relatif à l'Espace Economique Européen stipule que les pays de l'AELE adopteront des
réglementations aussi strictes que celles en vigueur dans l'Union (annexe n°34 au J.O. du 10/02/94).Jean-Marc Siroën
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premiers voient dans l'ouverture aux échanges une occasion de s'affranchir des
politiques interventionnistes de la concurrence. D'après ce point de vue, l'organisation
multilatérale doit encourager l'élimination des obstacles à la circulation des biens, des
services et des capitaux avant de revendiquer l'extension bureaucratique de ses
prérogatives. L'affirmation d'un vaste marché unique mondial se suffirait alors à lui-
même pour tendre à imposer une structure de marché optimale. Nous avons contesté
précédemment cette perspective en montrant que, dans les secteurs "naturellement"
concentrés, la mondialisation n'était pas un substitut efficace et soutenable aux
politiques actives de la concurrence.
Mais la multilatéralisation des politiques de la concurrence est également contestée par
des "mercantilistes", partisans d'un certain "nationalisme" économique et hostiles aux
abandons de souveraineté qui rendraient plus difficile la mise en oeuvre de politiques
protectrices de la concurrence ou de politiques industrielles actives.
Pourtant, le GATT a davantage promu la concurrence entre les systèmes de régulation
qu'imposé des abandons de souveraineté (PETERSMANN, 1994). Au plus, a-t-il demandé
aux droits nationaux d'être mis en conformité avec les textes de l'organisation (par
ailleurs acceptés par consensus). D'ores et déjà, certains domaines qui relèvent
directement de la concurrence sont "encadrés" par des accords multilatéraux
(antidumping, subventions, droits de propriété intellectuelle) ou plurilatéraux (marchés
publics, aviation civile). Les recommandations de l’OCDE, elles-mêmes, peuvent être
considérées comme relevant d’un "plurilatéralisme d’incitation" (DUCHEMIN, 1996).
Nous verrons d'abord quelles sont, actuellement, les possibilités d'actions de l'OMC,
puis la nécessité pour l'OMC de se doter de compétences minimales. Enfin, nous
examinerons les propositions plus ambitieuses qui viseraient à transférer une partie des
attributions nationales en matière de concurrence à une organisation supranationale qui
pourrait ne plus être l'OMC.
3.3.1  Les carences de l'OMC en matière de concurrence.
La Charte de la Havane de 1947, qui n'a jamais été mise en place, faute de ratification,
consacrait un chapitre IV à la politique commerciale et intégrait, dans son chapitre V,
des dispositions en matière concurrentielle /84. Celles-ci ne se retrouveront pas dans le
GATT (GRAHAM, 1994 ; SCHERER, 1994 ; PETERSMANN, 1994). A plusieurs reprises
dans la vie du GATT et, notamment, dans les années 1960, la question des pratiques
anticoncurrentielles privées a été posée. Le thème de la multilatéralisation du droit de
la concurrence n'est donc pas nouveau. Le conflit nippo-américain sur l'accès des
                                                
84 L'article 46, chapitre V de la Charte de la Havane (non repris dans le GATT) stipulait que "Tout
membre prendra des mesures appropriées et coopérera avec l'Organisation afin de prévenir, de la part
d'entreprises commerciales privées ou publiques, des pratiques commerciales affectant le commerce
international et visant à restreindre la concurrence, à limiter l'accès aux marchés ou à créer une
situation de contrôle monopolistique, dans tous les cas où ces pratiques nuisent à l'expansion de la
production ou du commerce ...". Les articles 47 à 53 prévoyaient un mécanisme de règlement des
différends qui conférait des pouvoirs d'investigation à l'Organisation Internationale du Commerce
(GRAHAM, 1994 ; PETERSMANN, 1994).Choix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
93
constructeurs d'automobile américains aux réseaux de distribution japonais ou sur les
pellicules photographiques (conflit Kodak-Fuji) a confirmé les carences du système. La
politique de la concurrence américaine n'avait, en effet, aucun réel moyen de "forcer"
l'ouverture des réseaux de distribution sur le marché japonais. Dans le cadre actuel, le
recours à la politique commerciale s'est révélé un très mauvais substitut car l'OMC
n'ayant pas de compétence pour apprécier les comportements restrictifs privés, le
dossier américain ne pouvait être que très faible sur le fond. D'où, d'ailleurs, le rejet de
la plainte "Kodak" par le panel de l'OMC (décembre 1997) /85. La nouvelle procédure
de règlement des différends de l'OMC rendait, par ailleurs, les actions unilatérales des
Etats-Unis (Section 301) passibles de sanctions multilatérales. L'Union européenne se
serait sans doute retrouvée dans une situation délicate vis-à-vis de l'OMC si elle avait
décidé d'imposer des sanctions à Boeing à la suite de sa fusion avec McDonnel
Douglas. Ce précédent révèle donc, d'une certaine façon, la double inadaptation des
politiques de la concurrence et des politiques commerciales aux cas d'entraves privées
aux échanges.
Certaines dispositions du GATT font pourtant allusion aux comportements des firmes.
Les accords de l'OMC multiplient les références aux pratiques privées
anticoncurrentielles (PETERSMANN, 1994). Néanmoins, les compétences de l'OMC en
matière de concurrence restent, sinon inexistantes, du moins très limitées. Si dans
quelques (rares) cas, les textes mentionnent des pratiques privées anticoncurrentielles,
les interlocuteurs restent les Etats (Parties contractantes dans le GATT ; Membres dans
l'OMC). Eux seuls peuvent être sanctionnés s'ils s'impliquent dans les pratiques
restrictives, ce qui est, en général, très difficile à démontrer /
86. Ainsi, l'article 22 de
l'"Accord relatif aux sauvegardes" de 1994 qui interdit les accords d'autolimitation des
exportations s'applique aux Membres, c'est-à-dire aux Etats. Il risque d'avoir l'effet
pervers d'inciter davantage à leur opacité et leur privatisation qu'à leur démantèlement.
En ce qui concerne les politiques anticoncurrentielles, les articles VI et XVI du GATT
réglementent les subventions. Un nouvel "accord relatif aux subventions et aux
mesures compensatoires" est entré en application. Par ailleurs, les marchés publics font
l'objet d'un accord plurilatéral. Le traitement du dumping par l'article VI du GATT est,
également, relatif au comportement concurrentiel des firmes. Pourtant, si la pratique du
dumping est condamnée, tout se passe comme si le GATT/OMC" déléguait" aux Etats
le droit de sanctionner les entreprises "coupables". En retour, le GATT/OMC peut
sanctionner les Etats qui abuseraient des droits antidumping. De toute façon, les seuls
critères admis sont l'existence effective d'un dumping (par ailleurs très difficile à
démontrer) et la réalité d'un préjudice pour les producteurs nationaux quelle que soit la
structure du marché. Le traitement du dumping dans le GATT a donc peu de rapport
avec celui de la discrimination dans les droits concurrentiels nationaux (SIROËN, 1993 ;
SCHERER, 1994 ; CONGRESS BUDGET OFFICE, 1994 ; MESSERLIN, 1995).
                                                
85On notera qu'il est assez rare que les groupes spéciaux (panel) ne donnent pas raison, au moins
partiellement, au pays plaignant, surtout lorsqu'il s'agit des Etats-Unis (LAFAY & SIROËN, 1994).
86 A ce titre, en 1988, le Japon a néanmoins été condamné par un groupe spécial au sujet des semi-
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Un Etat pourrait certes arguer du fait que l'application laxiste des règles de concurrence
annule ou compromet les avantages résultant d'un accord multilatéral (au sens de
l'article XXIII du GATT) même si, selon la "clause de non-violation", la partie
incriminée n'a enfreint aucune obligation lui incombant (HOEKMAN  & MAVROIDIS,
1994). Cette option est néanmoins très incertaine sur le plan juridique (JACKSON,
1994). Les articles VIII et IX du GATS ou l'article 40 de l'ADPIC renforcent,
néanmoins, la responsabilité des Etats face aux pratiques anticoncurrentielles
"privées". Ces évolutions restent néanmoins très limitées.
Doit-on regretter cette carence du multilatéralisme ? L’équilibre sur lequel repose le
succès des accords multilatéraux est fragile. Le compromis "consensuel"  /87 n’est
possible que si chaque partie reconnaît que les "concessions" des autres équilibrent les
siennes. Si la réduction des barrières "officielles" est compromise par le maintien ou le
renforcement des barrières "privées", les concessions se révèlent fictives et
inopérantes. La perte de crédibilité des accords rend plus difficile le maintien du cadre
coopératif. La carence du multilatéralisme risque alors de favoriser la multiplication
des initiatives unilatérales dangereuses pour l’équilibre des relations commerciales
internationales.
Néanmoins, comme nous avons tenté de le montrer, la question n'est pas uniquement
celle des "obstacles structurels" qui protégeraient certains marchés nationaux. Elle
concerne aussi le comportement des grandes entreprises sur les marchés mondiaux qui,
du fait même de leur mondialisation, échappent au contrôle réglementaire d'Etats,
parfois complices des atteintes aux règles générales de concurrence.
3.3.2  La nécessité de compétences minimales pour l'OMC.
Comme le remarque GRAHAM (1995), la coopération en matière de règles ne suffit pas
à imposer un "jeu coopératif" si les Etats conservent un intérêt à "tricher". Les autres
pays doivent pouvoir disposer d'un système de recours qui dissuade les Etats membres
d'adopter des comportements mutuellement destructeurs.
L'accord sur "les mesures concernant les investissements et liées au commerce" prévoit
dans son article 9 qu'au plus tard cinq ans après la date d'entrée en vigueur de l'Accord
sur l'OMC, le Conseil du commerce des marchandises de cette organisation
déterminera s'il convient de compléter l'accord par des dispositions relatives à la
politique en matière de concurrence. Le rapport Van Miert admet l'idée que les
différends liés à l'action des autorités de la concurrence puisse entrer dans la procédure
de l'OMC. Cette organisation pourrait intervenir lorsque les Etats appliquent leur droit
de manière discriminatoire et au détriment des autres Etats membres. En effet le
traitement des conflits par l'Etat sur le territoire duquel les pratiques
anticoncurrentielles sont localisées introduit un biais dans l'interprétation du droit :
coutumes juridiques spécifiques, proximité des groupes de pression, éloignement des
plaignants. L'expérience des procédures d'imposition des droits antidumping par les
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administrations nationales confirme ce risque. Ces compétences minimales
impliquent :
- Le renforcement de l'article XXIII et de la clause de non-violation afin que les
pratiques anticoncurrentielles qui remettent en cause les avantages du GATT/OMC
pour un Etat membre puissent entrer dans la procédure de règlement des différends si
le Membre en cause refuse d'agir. Cette disposition, qui agirait surtout de manière
dissuasive, inciterait donc les autorités nationales de la concurrence à répondre
positivement aux sollicitations des Etats étrangers.
- L'intégration des accords plurilatéraux relatifs aux politiques de la concurrence /88 à
l'OMC ; le rapport Van Miert hésite curieusement sur ce point alors que le terme même
de "plurilatéral" fait référence à la terminologie des Accords d'Uruguay. En effet,
l'OMC gère d'ores et déjà quatre accords plurilatéraux, dont celui relatif aux marchés
publics. Ces accords sont couverts par la procédure de règlement des différends.
- La surveillance du caractère non discriminatoire des lois de la concurrence et de leurs
modalités d'application ; le projet d'accord plurilatéral de Code antitrust international
rédigé par un groupe d'universitaires et de praticiens recommande (voir la présentation
de ce Draft International Antitrust Code dans FIKENTSCHER, 1994) l'adoption du
principe de traitement national qui exige, par exemple, l'application du droit national
dans les cas d'ententes entre firmes de différents pays (ce qui aurait pour effet de
sanctionner les accords d'autolimitation des exportations). Cette surveillance pourrait
se réaliser dans le cadre du mécanisme d'examen des politiques commerciales de
l'OMC (ce qui confirmerait une orientation déjà constatée).
Même si le contenu des accords plurilatéraux reste à préciser, ces compétences
minimales ne transforment pas l'OMC en autorité mondiale de la concurrence.
L'objectif de l'OMC n'est pas d'imposer la concurrence sur les marchés mondiaux mais
de s'opposer à la remise en cause des accords commerciaux internationaux. Sans
préjuger de ses travaux, le groupe de travail de l'OMC, mis en place en 1997, se situera
du point de vue des obstacles "structurels" au commerce. Il est peu vraisemblable qu'il
pousse sa réflexion au niveau de la régulation des monopoles et oligopoles mondiaux.
3.3.3  Doit-on supranationaliser les politiques de la concurrence ?
La supranationalisation va plus loin que la multilatéralisation en substituant un droit
international aux droits nationaux. Chaque Etat délègue alors à une autorité mondiale
une partie de ses compétences. A titre de comparaison, le Code antidumping de l'OMC
encadre, mais ne se substitue pas, aux réglementations antidumping nationales.
L'expérience européenne montre que la supranationalisation des politiques
commerciales et des politiques de la concurrence sont, jusqu'à un certain point,
                                                
88 Les accords d'Uruguay ont précisé la distinction entre accords multilatéraux et accords plurilatéraux.
Les premiers s'appliquent à tous les Etats membres. Les seconds sont négociés dans le cadre multilatéral
de l'OMC mais ils ne sont contraignants que pour les Etats membres qui les ont acceptés ; ils ne créent ni
droits, ni obligations pour les autres. Accords multilatéraux et accords plurilatéraux sont couverts par la
procédure de règlement des différends de l'OMC.Jean-Marc Siroën
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complémentaires. Comme l'écrit F.M. SCHERER (1994, p.33) au sujet de la CECA :
"for the first time, a transnational competition policy was adopted in conjunction with
trade liberalization within a trading bloc".
Cette supranationalisation impliquerait le recours à une organisation dotée d'un pouvoir
d'investigation et de sanctions. Si cette option était choisie, le principe de "subsidiarité"
devrait s'appliquer. Deux limites à l'application du droit national peuvent, en effet, être
évoquées. D'abord, si les Etats nationaux sont susceptibles d'apprécier les pratiques
anticoncurrentielles localisées sur leur territoire, ils sont souvent désarmés pour évaluer
les effets sur les marchés étrangers. Ensuite, la mondialisation des firmes rend très
difficile la localisation même des compétences territoriales. Plus le marché mondial est
concentré, moins les autorités nationales ont de prises réelles sur les comportements
anticoncurrentiels de leurs entreprises. Les monopoles ou les oligopoles reconnus
comme mondiaux pourraient, dans ce cas, être concernés par la supranationalisation du
droit de la concurrence.
Ces remarques plaident en faveur de la création d'une autorité mondiale de la
concurrence dont les missions, strictement limitées, pourraient être les suivantes :
intervenir, à la demande d'un pays concerné, sur les opérations de concentration et sur
les abus de position dominantes dès lors que celles-ci atteignent un certain seuil défini
en termes de taille, de part de marché ou de nombre de pays concernés. Sur ce point, la
politique communautaire sert fréquemment de référence aux propositions.
SCHERER (1995) propose la création d'une nouvelle organisation internationale
(International Competition Policy Office ; ICPO) qui serait encadrée par l'OMC. Sa
mise en place se réaliserait en ... 11 étapes. Elle aurait pour mission d'enregistrer les
grands groupes et d'enquêter sur les pratiques anticoncurrentielles. Elle centraliserait
les informations sur les opérations de concentration et, ultérieurement donnerait son
avis sur les opérations qui impliquent au moins 40% du commerce mondial. Les pays
signataires devraient interdire les cartels à l'exportation et à l'importation. Cette
organisation instruirait les cas d'abus de position dominante qui lui seraient soumis.
Elle recommanderait, le cas échéant des mesures correctives. En cas de défaillance du
pays en cause, l'OMC pourrait permettre aux pays "victimes" de sanctionner le pays de
la firme en cause.
L'autorité de la concurrence n'a pourtant aucune raison, a priori, d'être l'OMC à moins
que les missions de cette organisation soient redéfinies et élargies à l'ensemble des
questions relatives à la production mondiale. Si ce n'est pas le cas, l'OMC ne pourra
efficacement intervenir que sur les pratiques qui remettent en cause les accords placés
sous sa responsabilité ce qui risquerait de laisser une "zone grise" de pratiques non
couvertes. Par ailleurs, il n'est sans doute pas souhaitable qu'une seule organisation
couvre l'ensemble du processus judiciaire, des investigations préliminaires à l'appel /89.
4. CONCLUSION GENERALE.
                                                
89 L'avenir dira s'il était judicieux de laisser à l'OMC la responsabilité de la procédure d'appel dans son
processus de réglement des différends.Choix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
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L'objectif de cette étude était de montrer que, dans les secteurs concentrés, par la nature
même de leur fonction de coût, l'ouverture aux échanges exerçait des effets ambigus
qui rendent incertains l'existence de gains positifs à l'échange pour un pays au moins et,
dans certains cas, pour l'ensemble de l'économie mondiale.
L'analyse s'est fondée sur des hypothèses fortes d'asymétries. Dans le premier chapitre,
un des pays (pays A) était assuré de conserver une entreprise au moins alors que le
second pays (pays B) pouvait "perdre" sa production. Dans le second, la hiérarchie est
établie par l'ordre du jeu qui confère un statut de leader à la Stackelberg au même pays
A. Certes, le premier pays A est, a priori, avantagé puisqu'il peut alors imposer un tarif
monopolistique sur les marchés étrangers et éviter les coûts d'ajustement. Néanmoins,
pour des niveaux élevés de coûts fixes, le pays B peut, dans certains cas, bénéficier
d'une position de free riding en laissant les consommateurs ou contribuables du pays A
supporter ces coûts. Nous avons néanmoins montré que, même si une concurrence
duopolistique "ouverte" (maintien de la production dans les deux pays) ne permettait
pas de minimiser les coûts, elle était, sous certaines conditions, moins inefficace qu'un
monopole mondial. Bien entendu, la solution "optimale" se trouverait dans une gestion
commune d'un monopole naturel "mondial", mais cette solution n'est pas celle qui,
dans le cas le plus général, est préférée par les deux pays. Cette approche montre
également que, par nature, la mondialisation ne résout pas en elle-même, la question
des comportements non concurrentiels ; en permettant la production de biens qui ne
sont rentables que "globaux", elle favorise au contraire l'apparition de nouveaux
secteurs concentrés.
Comme le confirme le conflit Airbus-Boeing, les intérêts des pays sont opposés. Les
pays conservent la possibilité d'intervenir sur les marchés soit par des politiques
industrielles (par exemple : subventions), soit par la politique commerciale et, plus
particulièrement, par les "nouveaux instruments" (par exemple, droits antidumping,
accords d'autolimitation des exportations) qui permettent de mieux cibler les pays et les
firmes visées et donc d'exercer une action plus directe sur les structures de marché. De
fait, les nouveaux instruments de la politique commerciale ont été utilisés dans les
secteurs étudiés, soit à titre de menace, soit comme une forme d'organisation
"administrée" des échanges. Le modèle présenté dans le chapitre 2 cherche à établir les
conditions pour qu'un accord d'autolimitation des exportations ou d'importations
volontaires soient bien l'aboutissement d'un conflit commercial déclenché par un pays
A "leader". Le modèle conclut que, dans les secteurs où la disponibilité d'une "rente"
est acquise, ces accords d'autolimitation ne sont préférés que si, parmi d'autres
conditions, les Etats accordent une grande importance au profit des firmes au
détriment, le cas échéant, du bien-être des consommateurs et même du bien-être
national. Ce résultat est dû à la structure même d'un marché qui tolére des
comportements anticoncurrentiels, et au fait que le pays B, bien que dominé, dispose
d'une assez large capacité de réponse et de représailles.
Ces résultats ne sont certes pas inédits dans la littérature. Leur originalité tient dans
l'aspect synthétique qui leur est donné et dans les scénarios proposés (concurrence sur
les marchés nationaux, asymétrie d'information sur les préférences des autorités
commerciales, asymétrie de pouvoir entre les pays, multiplicité des instruments
accessibles, prise en compte des accords volontaires d'importation, etc.). Ils permettentJean-Marc Siroën
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de présenter sous forme stylisée le cheminement des conflits constatés dans certains
secteurs (sidérurgie, automobile, semi-conducteurs).
Si les marchés nationaux "imparfaits" sont, le cas échéant, régulés par les autorités
publiques il ne peut en être de même pour les marchés "mondiaux". D'une part, les
autorités de régulation nationale n'ont de compétence que sur leur marché national
alors même que les firmes raisonnent sur un marché mondial. D'autre part, une
économie qui perdrait aux comportements monopolistiques d'une firme nationale
intervenant sur son seul marché interne, peut être gagnante en économie ouverte du fait
même des rentes prélevées sur les marchés étrangers. La politique commerciale qui
pousse à tolérer le monopole entrerait donc en conflit avec une politique de la
concurrence qui maintiendrait ses réticences. Cette contradiction est, implicitement, au
cœur du débat sur les comportements "abusifs" de Microsoft comme il l'était lors de la
fusion entre Boeing et McDonnel Douglas. De ce fait, les politiques de la concurrence
sont nécessairement biaisées en faveur d'un certain laxisme pour les firmes "globales"
ce qui, selon la problématique développée dans cette étude, rend plus plausible les
pertes à l'échange dans les pays importateurs et accentue les divergences d'intérêt entre
les nations et les sources de conflit.
L'omission des questions de concurrence dans l'OMC empêche alors les autorités
nationales de la concurrence de se substituer à leurs homologues des pays producteurs.
Toute sanction serait en effet considérée comme un obstacle aux échanges qui, dans
l'état actuel des textes et sauf cas très particuliers, ne peut être légitimé par les actions
anticoncurrentielles des firmes en cause.
L'OMC est donc confronté au paradoxe suivant : constituée pour garantir aux Etats
membres le caractère mutuel des avantages retirés du commerce, elle est aujourd'hui
susceptible d'empêcher ces mêmes Etats d'équilibrer, par une politique effective de la
concurrence, les positions dominantes acquises par certaines firmes "globales". Pire :
dans l'état actuel de ses textes et de sa pratique, les panels ont plus de chance de donner
tort à une Etat qui opposerait son droit de la concurrence à une firme étrangère qu'à
l'Etat qui omettrait de sanctionner les pratiques abusives de ses firmes nationales.
Ce paradoxe n'est pas soutenable. La multilatéralisation des politiques de la
concurrence apparaît nécessaire ne serait-ce que pour assurer l'efficacité et la crédibilité
de l'OMC. Les politiques de la concurrence, elles-mêmes, ne rempliront leur mission
que si elles s'appliquent aux marchés mondiaux et aux grandes firmes internationales.
L'absence d'un recours accessible aux nations qui s'estimeraient lésées par des
pratiques anticoncurrentielles non sanctionnées, laisserait aux nations les plus
puissantes la possibilité d'exercer des représailles unilatérales. Une multilatéralisation
limitée et bien comprise, qui respecterait le principe de "subsidiarité" et limiterait au
maximum la supranationalisation des droits nationaux, préserverait mieux la
souveraineté nationale en matière de droit que des initiatives unilatérales ou bilatérales,
isolées des cadres multilatéraux.
Néanmoins, il n'est pas acquis que toute forme de "mondialisation" des règles
concurrentielles doive être gérée par l'OMC. Notamment, dans le cas d'"oligopoles
naturels" mondiaux, la régulation devrait plutôt relever d'agences internationales.Choix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
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Si les gains de l'échange n'ont pas été remis en cause dans e travail, nous avons montré
que, contrairement aux approches habituelles, ils ne pouvaient être perçus par tous les
participants que sous des conditions institutionnelles assez restrictives et qui ont peu de
chance d'être spontanément respectés sur les marchés mondiaux. Ce travail conduit
alors à préconiser qu'une plus grande attention soit portée au renforcement des règles
concurrentielles internationales dont le processus de multilatéralisation doit, selon
nous, suivre le même rythme que celui de la mondialisation des marchés. Ce qui est
loin d'être le cas aujourd'hui.Jean-Marc Siroën
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ANNEXE 1. LE MODELE DE BASE.
LE MODELE "NORMATIF".
Le pays A possède une ou deux firmes (i=1 ou 2). L’astérisque représente le marché
et/ou la firme de B (une firme ou aucune ; i* = 0 ou 1).
La fonction inverse de demande.
Les équations sont normées telles que 0 < Q (ou Q*) < 1 et p = 1 - Q sur le marché A,
et p* = 1 - Q* sur le marché B.
Où p et p* d’une part, Q et Q* d’autre part représentent les prix pratiqués et les
quantités disponibles sur les marchés respectifs.
La fonction de coût.
Les firmes ont les mêmes fonctions de coût.
Cm qq F ii i =+ + () *
Cm qq F ii i ** *
* () =+ +
qii ,* et qi,i*
*  représentent respectivement les quantités vendues par les firmes i ou i* sur
les marchés A et B.
m représente le coût marginal constant (0 1 ≤< m ) et F le montant des charges fixes.
Celles-ci couvrent des dépenses en facteurs avec des capacités qui ne se heurtent à
aucune contrainte d’engorgement. Cette formulation "extrême" donne un poids
important aux effets de duplication.
 Les résultats (quantités, surplus, profits) sont alors tous proportionnels à (1-m)
2. Pour
simplifier les présentations, on posera ainsi :





Dans le texte, et par souci de simplification, on pose m = 0 et donc M=1 et T=F. Dans
le cas où m > 0, T doit se substituer à F dans le texte et les chiffres indiqués dans les
tableaux doivent être multipliés par M².
T peut être considéré comme un indicateur des coûts puisque sa valeur augmente avec
les frais fixes et le coût marginal. Compte tenu des fonctions retenues, le profit net des
firmes i et i* est :Choix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
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Π ii i MQ q MQ q F =− +− − () ( )
**                [1]
Π ii i MQ q MQ q F **
*
*
* () ( ) =− +− −           [1*]
Pour mettre en évidence la profitabilité de chaque marché, il sera utile d’exprimer
également un profit brut (de charges fixes), exprimé par π i  et π i*.
Les fonctions de bien-être.
Du fait de la linéarité de la fonction de demande, le surplus des consommateurs du














() / / * ** * *
W et W* représentent respectivement le bien-être national dans le pays A et le bien-




















Avec n le nombre de firmes nationales (n = 1 ou 2 dans le pays A, i*=1 dans le pays B.
Equilibre de monopole en économie fermée.
D'après les équations [1],
d /dq = q =M/ ,  ii i Π == = ⇒ 11 1 0 2 d'où :
p= -M/  ;  =M /  ; S M /  ; W=
M





π =−     [R2]
Les résultats sont équivalents dans les deux pays.
La situation de référence est celle d’une économie fermée au sens strict.
Duopole de Cournot-Nash (duopole ouvert sur un marché).
Cette structure est examinée sur le marché A (i = 1,2). Les fonctions de réaction sont
déterminées à partir de la procédure de maximisation des profits (annulation des
dérivées premières des profits dans les équations [1] avec Qq q ii =+ *). Leurs
équations sont respectivement :
firme du pays A : 02 =− − Mqq ii *   [4]
firme du pays B : 0 2 =−− Mq q ii *   [4*]Jean-Marc Siroën
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    [R2]
Avec n=1 ou n=2 sur le marché A. Les résultats sont équivalents sur le marché B avec,
selon les configurations, n*=0 ou 1.
LE MODELE "POSITIF".
Ce modèle reprend les résultats précédents avec, néanmoins, dans tous les cas,
n = n* = 1.
Les résultats en monopole autarcique et en duopole sont équivalents à R1 et R2.
Equilibre collusif sur un marché.
On suppose que l'accord collusif est tel que la rente de monopole est partagée entre les
deux firmes : prix, quantités et surplus des consommateurs sont donc identiques à ceux
de R1.
On a donc, d’après R1, qq
M
ii += * 2
équation de la "courbe de contrat".









Dans le ca général :  () () ππ π π ii i i resp
M




En cas d'accord collusif symétrique, qq
MM




L'équilibre "pur" de Stackelberg serait obtenu si la firme nationale pouvait intégrer la
réaction de la firme rivale, exportatrice sur son marché, dans son équation de profit,
soit, sur le marché A :
D'après [1] et [4],
π ii i i i i   = [M-q - (M-q )/ ].q  = (M-q ).q / 22
avec δπ ι  / δ qi = 0Choix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
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Cette configuration peut être atteinte dans une concurrence à la Cournot avec une
subvention à la production. Dans ce cas :
Cm qF s q ii i =+ − , d’où :
π i
s
ii * i  = (M-q -q +s).q
Avec s la subvention unitaire. La subvention est considérée comme un simple transfert
ne modifiant pas le bien-être. Les profits sont ainsi donnés nets de subventions.
La nouvelle fonction de réaction relative à la firme nationale est alors définie par
l’équation:
Mqqs ii −−+ = 20 *
On en déduit la valeur de s permettant d'atteindre la configuration de Stackelberg et
l’ensemble des résultats :
p
M
q  = M/  , q  = M/  ,   = M /  ,   = M /  , 


















π i étant calculé hors subventions.
La contre-subvention optimale
Le pays étranger (pays B) peut riposter à la subvention de la production. On suppose ici
que l'Etat B, qui "joue" après A, connaît le montant de la subvention accordée et la
fonction de réaction de la firme de A ce qui lui permet de déterminer sa propre
subvention optimale. D’après [4] en en sortant qi*.
π ii i i  = [M- (M+s-q )/ -q ].q ** * * 2  avec s = M/4
π i* i i = ( .M/ -q / ).q 38 2 **
avec δπ * / δ qi* = 0 permettant de calculer qi* (voir R5).
Comme précédemment, le montant de la subvention est obtenu en l’insérant dans la
fonction de coût, en réécrivant la fonction de réaction et en exprimant la subvention
unitaire s* en fonction de qi*.
Les résultats sont :
[]
p= - M ; q  =  M/  , q  =  M/  ,   =  M /  ,  =  M /  , 
S =  M /    ; s =
M
 WM F
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Le droit antidumping.
Celui-ci est imposé par le pays A importateur. Par hypothèse, il couvre la différence
entre le prix monopolistique et le prix "Cournot-Nash" de libre-échange soit, d’après





Pour la firme de B, ce droit est assimilable à un coût supplémentaire. La fonction de
coût devient  : Cm t q F ii ** () =+ − , ce qui modifie également l’expression de la





qq ii −− = *
La fonction de réaction de la firme de A est supposée inchangée. Soit D les recettes
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    [R6]
Les droits compensateurs et le bien-être.
Dans notre scénario, le droit compensateur imposé par le pays B couvre la subvention
de A. Sa valeur est donc M/4 (voir [R4]) ce qui rétablit l’équilibre de Cournot-Nash de
libre-échange. Néanmoins, le bien-être du pays B augmente grâce à ces recettes
fiscales. Avec un volume d'importation de M/3 (voir [R2]), la "prime" de bien-être est











































π Dans (3.2), 
Menace d’action unilatérale (type Section 301).
Cette mesure vise les produits importés du pays étranger et non spécifiquement les
produits exportés par la firme étrangère. Sur le marché de B, les représailles n’affectent
donc pas la configuration de Cournot, ce qui permet de laisser inchangé le surplus des
consommateurs. Bien qu’affectant les profits d’autres firmes, les effets sont néanmoins
imputés aux profits de la firme de B concernée. On suppose ainsi que l’Etat B regarde
globalement l’ensemble des profits nationaux (idem pour le pays A). La mesure
unilatérale est ajustée de telle manière qu’elle permette une structure de profit
équivalente à celle qui prévaudrait si la firme de A agissait en leader de Stackelberg sur
le marché de B. Finalement, les résultats sont (d’après [R2] et [R5]):Choix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
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D’où, dans 3.6, WS M F ic * *





ANNEXE 2. LES CONFLITS COMMERCIAUX.
Résultats du chapitre 2, d'après les calculs de l'annexe 1.
Cas 1 - Deux entreprises produisent exclusivement pour un marché tiers
Subvention Etat A commerce administré






π i 0,0820 0,1250 0,1111 [0,1111 ;0,1389] 0,1111
π i* 0,0703 0,0625 0,1111 [0,1111 ;0,1389] 0,1111
(1.1) (1.2) (1.3) (1.4) (1.5)
Si A subventionne, B préfère contre-subventionner. Dans ce cas, A préfère ne pas subventionner.
Pour proposer un accord collusif (partage du marché extérieur) à B, les firmes de A doivent espérer une
situation au moins égale à celle du libre-échange (soit 0,1111) ce qui, compte tenu des profits collusifs
(voir [R3]) laisse au maximum 0,1389 à la firme de B. Les deux entreprises peuvent donc gagner. Le
pays A propose donc un tel accord collusif, "pareto-optimal" pour les deux firmes.Choix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
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Cas 2 - Une firme de B produit pour le marché de A en concurrence avec une firme nationale.
Subvention Etat A Commerce dirigé
Etat B Etat B































(2.1) (2.2) (2.3) (2.4) (2.5) (2.6)











 = MM , . Les représailles -sous la forme d’un droit antidumping- sont
crédibles car elles permettent à la fois d’améliorer le bien-être de A par rapport à une attitude passive, et
ses profits. La conjecture de B sur les objectifs de A n’a donc pas d’influence. Cette amélioration du
bien-être grâce à l’imposition d’un droit antidumping est contre-intuitive. Dans notre illustration, l’effet
négatif sur le surplus des consommateurs est composé par deux effets favorables  : une
“ réappropriation ” par A d’une partie de la rente disponible sur le marché et les recettes fiscales du
droit.
1)   L’Etat A privilégie le bien-être.
Dans ce cas (2.1) > (2.2) pour B. Comme (2.1) > (2.3) du point de vue du bien-être, A retient 2.1. qu’il
oppose au commerce dirigé. Même si B ne demande que le minimum (un profit de 0,0494) pour éviter
les représailles, le bien-être de A n’est que de 0,3256 inférieur à (2.1) qui est donc la solution.
2)   L’Etat A privilégie les profits de la firme nationale.
Dans ce cas, le pays A préfère (2.3) -libre échange- à (2.1). Une solution de commerce administré n’est
envisageable que si elle permet d’atteindre un profit supérieur à 0,1111 laissant au mieux 0,1389 à la
firme de B. Celle-ci n’est acceptable que si le profit s’améliore par rapport aux représailles d’où un
minimum de 0,0494 laissant un maximum de 0,2006 à A. Il suffit d’ajouter le montant de ces bornes
pour A au surplus des consommateurs en collusion (0,125) pour obtenir les bornes dans lesquelles se
situera W. A l’intérieur de cette marge de négociation, les deux pays sont susceptibles d’améliorer leur
situation. On remarquera que la firme étrangère peut également gagner par rapport au libre-échange dans
le sous-intervalle de profit [0,1111  ;0,1389]. De ce point de vue, la menace de droit antidumping
n'apparaît utile que pour améliorer le pouvoir de négociation de A, c'est-à-dire le partage des profits
collusifs. Ce n'est que dans le sous-intervalle inférieur, que la menace d’action antidumping est un
instrument efficace de pression.Jean-Marc Siroën
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Graphique 3 - La firme nationale produit pour le marché étranger en concurence avec une firme
étrangère localisée sur ce marché.
Subvention Etat A Commerce
administré
Etat B Etat B



















































(3.1) (3.2) (3.3) (3.4) (3.5) (3.6) (3.7)
Si A subventionne, le comportement (3.2) est préféré par B à la fois du point de vue du bien-être et des
profits. Dans ce cas, A rejette la subvention à l’exportation et se détermine sur le libre-échange ou la
proposition d’un accord d’importation collusif. A menace de mesures de sanctions crédibles. Pour que
cet accord soit proposé, A doit améliorer ses profits. Pour être accepté il faut que B améliore sa situation
en termes de bien-être et de profits.
1) B maximise son bien-être avec une bonne conjecture de A.
Dans ce cas, il faut que dans 3.5. (accord collusif), le bien-être de B soit au moins égal à 0,2847. Le
surplus des consommateurs nationaux n’étant plus que de 0,125 dans cette situation, il faut que sur les
0,25 de profits à "partager", 0,1597 soit prélevé par la firme de B ne laissant que 0,0903 à A qui préfère
alors rester en libre-échange. Dans ce cas, A ne propose pas d'accord et ne menace pas B de sanctions.
2) B maximise son bien-être avec une mauvaise conjecture de A.
Dans ce cas, on se retrouve sur la "vignette" de maximisation des profits sur le graphique ci-dessus. A
propose entre 0,0625 et 0,1389 de profits à B qui permettent à ce pays d'atteindre au maximum un bien-
être de 0,2639. B préfère alors les sanctions.Choix de la politique commerciale dans le cas de la concurrence imparfaite
109
3) B maximise ses profits avec une bonne conjecture de A.
Dans ce cas, B exige au moins 0,0625 ce qui, sur 0,25 à partager, laisse au maximum 0,1875 à A. A
souhaite plus de 0,1111 qui peuvent être atteints en libre-échange ce qui laisse un maximum de 0,1389 à
B. L'accord d'ouverture aux importations est donc possible.
Remarque : comme dans le scénario précédent, les menaces ne sont nécessaires que pour améliorer le
pouvoir de négociation de A puisqu'il existe un intervalle non vide où B est lui aussi gagnant au libre-
échange.
4) B maximise ses profits avec une bonne conjecture de A.
A conjecture alors une situation moins favorable et ne propose pas d'accord. C'est la solution de libre-
échange (3.4.) qui tend à s'imposer.Jean-Marc Siroën
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